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Du 17 au 21 septembre 1985, s’est tenu à Rennes le Colloque international sur Les Résistances à la Révolution dont les Actes sont l’objet de la présente publication. C’est à Roger Dupuy que revient, dès 1983, l’idée d’un Colloque consacré à la Contre-Révolution. Toutefois, très vite, il proposait d’infléchir le projet vers une thématique plus large. De même que le concept de Contre-Réforme a laissé la place, chez la plupart des historiens, à la notion de Réforme catholique, de même le moment n’était-il pas venu de réviser la notion de Contre-Révolution pour y voir « non plus le négatif pur et simple de la Révolution, mais une gamme d’attitudes allant du refus sélectif de certains aspects du changement politique et social à un projet de société concurrent et franchement réactionnaire » ? Et Roger Dupuy ajoutait à l’intention des futurs participants au Colloque : « Le projet reste le même : tenter une réévaluation globale de la Contre-Révolution, non pour contester ou amoindrir l’impact et l’œuvre de la Révolution française, mais pour mieux saisir les conséquences de la spécificité sociale, chronologique et géographique de la Contre-Révolution. » Ce projet, il l’explicitera plus longuement le premier jour du Colloque dans son intervention liminaire ici reproduite.

L’appel ainsi lancé a été largement entendu, d’abord par les organismes qui ont accepté de cautionner l’entreprise et d’en prendre en charge l’organisation matérielle, l’Université de Haute-Bretagne-Rennes II et la Commission de recherche historique pour le bicentenaire de la Révolution française (C.N.R.S.), ainsi que le ministère de l’Education Nationale, le ministère des Relations Extérieures et la Mairie de Rennes. Que tous soient ici remerciés. Il a été entendu aussi par la cinquantaine de chercheurs, français et étrangers, qui ont accepté de venir présenter une communication, et par la centaine d’auditeurs qui ont suivi exposés et discussions. On trouvera ici toutes les communications présentées selon l’ordre de chacune des huit demi-journées. Malheureusement, il n’a pas été possible de retenir le contenu des discussions, parfois vives, toujours courtoises, qui ont suivi les communications : nous le regrettons vivement, Roger Dupuy et moi-même, mais le manuscrit, doublant par là même de volume, serait devenu impubliable. Du moins, Roger Dupuy reprend-il dans sa conclusion, au-delà de l’apport des communications elles-mêmes, celui des diverses interventions.


Que la Contre-Révolution constitue toujours, surtout dans l’Ouest, un sujet brûlant, le débat public organisé en marge du Colloque, à la Maison de la Culture de Rennes, le 18 septembre, l’a bien montré. Mais, en ce qui les concerne, les chercheurs réunis pendant quatre jours ne se sont à aucun moment départis de la nécessaire sérénité de l’historien. Ils étaient venus non pour célébrer ou dénigrer la Contre-Révolution afin de mieux dénigrer ou célébrer la Révolution elle-même, mais pour tenter de mieux comprendre ce phénomène capital et multiforme que constituèrent les divers types de résistances à la Révolution. Après les participants au Colloque, c’est aux lecteurs du présent volume qu’il appartient désormais de dire si cet objectif a été atteint.

François LEBRUN.





INTRODUCTION

Roger Dupuy

 



 




L’avant-propos de François Lebrun a déjà précisé quelles étaient nos intentions en proposant la réunion de ce Colloque, je m’en tiendrai donc à deux ou trois considérations complémentaires.

Il convient d’évoquer d’abord le sens que l’on peut attribuer à la localisation de ce Colloque à Rennes. C’est, je crois, restituer à cette ville, sa place dans l’histoire de la Révolution et de la Contre-Révolution que d’en faire, conjointement avec Vizille, le lieu où commencent les manifestations scientifiques organisées pour le Bicentenaire. C’est lui rendre justice et réparer les conséquences d’une véritable conjuration historiographique qui a occulté le rôle essentiel qu’elle a joué dans le déclenchement de la Révolution et de la Contre-Révolution.

Les manuels d’histoire, même ceux de l’enseignement supérieur, et la mémoire collective ainsi formée, retiennent la « journée des tuiles » à Grenoble et l’Assemblée de Vizille qui lui a succédé quelque temps après, mais personne ne parle de la « journée des bricoles » à Rennes, le 26 janvier 1789, ni de l’affrontement sanglant du 27 janvier, sur l’actuelle place du Parlement. Cet affrontement vit la mort de deux jeunes nobles que Chateaubriand, alors présent, salue dans les Mémoires d’Outre-tombe comme les deux premières victimes de la Révolution : « Lecteur, je t’arrête : regarde couler les premières gouttes de sang que la Révolution devait répandre... »

Depuis le début de janvier 1789, se tiennent à Rennes les Etats de Bretagne dont la bourgeoisie veut réformer le mode de représentation et le fonctionnement, trop favorables à la noblesse. Mais celle-ci ne veut rien savoir, accusant le tiers de se faire le complice de Versailles pour ébranler les institutions bretonnes. Le roi a suspendu les Etats que les représentants du tiers paralysaient en exigeant l’examen préalable de leurs revendications. Le tiers se plie à la décision royale, mais la noblesse refuse d’obéir et reste enfermée dans la salle des Etats. La tension croît, en ville, entre bourgeois et gentilshommes, et la noblesse parlementaire essaie de dresser le petit peuple contre la municipalité en utilisant les difficultés nées de la hausse brutale du prix du pain. Le 26 janvier, une manifestation de laquais, de porteurs de chaises et de porteurs d’eau (les bricoles sont les lanières de cuir utilisées pour porter des charges), toute une foule de gagne-petit, qui proteste contre le prix du pain, demande la protection du Parlement et acclame la Constitution bretonne. La manifestation se
termine par un véritable lynchage des étudiants en droit, fils de bourgeois et donc favorables à la réforme des Etats. Le lendemain, le 27 janvier, ces mêmes étudiants protestent devant le Parlement contre les violences de la veille quand surgissent, les armes à la main, sortant de la salle des Etats, les nobles qui s’y étaient enfermés. Il s’ensuit une véritable bataille de rues où furent tués deux jeunes nobles et où un commis de boutique fut blessé grièvement.

Les nobles eurent donc le dessous et, pour éviter de nouveaux affrontements avec les troupes de jeunes bourgeois venus en renfort de Nantes, Saint-Malo, Saint-Servan et celles qui s’annonçaient de Vannes, Saint-Brieuc, Lorient et Morlaix, ils regagnent leurs châteaux, mais décidés à préparer leur revanche en soulevant leurs paysans contre les villes.

A Rennes, dans la première semaine de février 1789, se tient dans l’église de Toussaints une « diète » des jeunes gens de toute la province qui prêtent serment de se porter aide mutuelle pour faire échec à toute tentative de revanche armée de la noblesse. C’est l’acte de naissance de l’élan des fédérations, élément constitutif majeur de la nation française.

Cet affrontement du 27 janvier aboutit à radicaliser les positions de la bourgeoisie bretonne dont la plupart des députés aux Etats généraux vont constituer le noyau de l’aile gauche de cette assemblée ; et l’activisme parlementaire de ces députés, incarné dans le Club Breton qu’ils animent, aboutit à structurer l’action des patriotes et engendre le Club des Jacobins après le transfert à Paris de la Constituante.

On peut donc dire que Rennes, plus que Vizille, a vu naître la Révolution, c’est-à-dire la rupture brutale avec une société du privilège. A Vizille, c’est le compromis des élites qui s’esquisse, c’est-à-dire une évolution et non la Révolution. Mais la rupture de Rennes fait surgir également une Contre-Révolution qui se fige dans son refus et son appétit de vengeance, cherchant dès lors une stratégie et les moyens de stopper la subversion bourgeoise.

Pourquoi donc cet oubli collectif des événements de Rennes? Peut-être d’abord parce que l’image de la Contre-Révolution chouanne s’est superposée à celle de la Bretagne patriote et l’a totalement recouverte. C’est peut-être aussi parce que dans l’historiographie révolutionnaire ont successivement prévalu une vision parlementaire puis marxisante de la Révolution. Primauté de Vizille au XIXe siècle, parce que son assemblée préfigure la future Constituante, primauté de Vizille encore aujourd’hui, parce que le Dauphiné se présente, à la fin du XVIIIe siècle, comme une région dynamique, en voie d’industrialisation et où le capitalisme nouveau s’affirme comme le successeur impatient d’un féodalisme moribond. Restituer à la Bretagne sa fonction de détonateur repose implicitement le problème de la nature profonde de la Révolution.

Le 27 janvier 1789, c’est aussi l’affirmation concrète, violente, d’un complot aristocratique. Se pose donc immédiatement, avant même la rédaction des cahiers de doléances et la réunion des Etats généraux, la question de la prédestination de l’Ouest à la résistance à la Révolution. Crispation nobiliaire prévisible étant donné ce que nous savons, depuis les travaux de Jean Meyer, du second ordre breton.

Apparemment les paysans ne suivent pas, c’est donc qu’ils ne sont sans doute pas aussi dépendants qu’on s’est plu à le dire...

Il y aurait donc une Contre-Révolution paysanne autonome, tout comme la Révolution paysanne décrite par Georges Lefèbvre. Et peut-être également une Contre-Révolution bourgeoise, sans oublier la plébéienne dans les faubourgs des villes méridionales.


Toutes ces Contre-Révolutions fonctionnent-elles de la même façon ? Ne faut-il pas nuancer un vocabulaire trop rigide et ne pas s’en tenir au seul concept de Contre-Révolution? N’est-il pas préférable de classer et donc de définir différentes formes de résistances à la Révolution, d’en faire la typologie? Il s’agit même de déborder le cadre chronologique de la Révolution proprement dite et de voir si, en amont, on ne résiste pas déjà aux volontés réformatrices des despotes éclairés. En France même, la fameuse « guerre des farines » n’est-elle qu’un prologue à la Révolution ? De même en aval, qu’en est-il du romantisme? De certaines formes du patriotisme nationalitaire?

C’est d’une moitié de monde qu’il nous faut présentement nous occuper.

 



Roger DUPUY.
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On peut affirmer sans trop d’hésitation que la monarchie autrichienne a connu sa Révolution sous le règne de Joseph II de 1780 à 1790, en application d’un programme de despotisme éclairé, annoncé et préparé dès la période précédente (1765-1780) où l’empereur fut corégent avec sa mère Marie-Thérèse. Mais la mort de cette dernière libéra les derniers obstacles et permit au souverain d’imposer à ses peuples une Révolution venue d’en haut, contrôlée, dirigée, dont le but était de faire le bonheur de ses sujets, malgré eux si cela était nécessaire.

On voit également que l’œuvre considérable de Joseph II fut rapidement contestée, que la situation de l’empereur devint très pénible à partir de 1788 et que, conscient des erreurs qu’il avait commises, il rapporte plusieurs de ses réformes sur son lit de mort en février 1790, amorçant ainsi un retour en arrière qui devait culminer avec son neveu l’empereur François (le futur beau-père de Napoléon).

Il faut rappeler que la monarchie autrichienne, si elle est vaste et peuplée en 1780, est loin de constituer un Etat homogène. Outre le noyau des pays danubiens, la monarchie englobe encore Milan et la Belgique (Les Pays-Bas autrichiens) largement autonomes par rapport à Vienne. Il n’y a ni unité politique, ni unité linguistique, ni unité culturelle, ni unité religieuse, le seul lien étant la dynastie et la personne du souverain et le fait que la majorité des sujets (et non la totalité) fût catholique. Autrement les langues de cultures et pratiquées dans l’administration sont multiples. Outre l’allemand, on parle et écrit le français (Belgique), l’italien (Milan), le latin (Hongrie, Galicie), sans compter le tchèque, le polonais, le hongrois et le serbo-croate, langues également reconnues.

L’avènement de la bureaucratie et la constitution d’un véritable Etat moderne sont d’ailleurs tardifs et on peut dater leur point de départ des réformes de Marie-Thérèse en 1749. Jusque-là les différents pays étaient dominés par la noblesse. L’aristocratie surtout, la moyenne noblesse parfois — qui détenaient pouvoir politique et pouvoir économique, et qui dominaient aussi le clergé ou ordre des prélats. A l’exception de Vienne, seule métropole d’Europe danubienne, les villes étaient médiocres et la bourgeoisie ne comptait guère. Les masses paysannes n’avaient d’autres horizons que la seigneurie et vivaient dans
l’étroite dépendance du grand propriétaire noble ou de son intendant. Aucune réforme ne pouvait raisonnablement se faire sans la collaboration ou, au minimum, le consentement de la noblesse.

Sans faire une histoire du règne de Joseph II, nous rappellerons les principaux domaines où s’exerça la bouillante et brouillonne activité réformatrice du souverain. Tout d’abord Joseph II s’attache à réaliser l’unification administrative et linguistique des pays qui étaient soumis à son autorité, au moins dans l’Europe danubienne c’est-à-dire les pays héréditaires (qui correspondent en gros à l’actuelle Autriche avec le Brisgau et la Trentin), le royaume de Bohême, la Galicie récemment annexée et l’immense royaume de Hongrie qui englobait alors la Slovaquie, la Transylvanie et la Croatie. Joseph II voulut faire de cet ensemble un Etat homogène à la française, car son voyage d’études en France en 1777 l’avait beaucoup impressionné. Venu à titre privé sous le pseudonyme de comte de Falkenstein, il avait visité manufactures, forteresses, arsenaux avec toutes les facilités que l’on pouvait accorder à un frère de la reine et à un allié du roi.

Il fut frappé par la richesse, la prospérité du royaume, l’efficacité de l’administration monarchique et la prépondérance de la langue française. C’est pourquoi il décida d’imposer une langue de communication unique à tous les sujets, quitte à protéger les cultures régionales.

Après quelques hésitations, il fut convaincu que seul l’allemand pouvait remplir ce rôle de langue unificatrice en Europe centrale. La suppression du latin comme langue officielle du royaume de Hongrie fut ressentie par les Hongrois comme une grave atteinte aux libertés nationales car l’allemand y était perçu comme la langue d’un souverain étranger, alors que le latin y était une langue de compromis respectant la diversité culturelle des différents groupes ethno-linguistiques (Hongrois, Croates, colons allemands, slovaques, Ruthènes et Roumains). En outre les suppressions du comitat noble mettait fin à l’autonomie administrative mais surtout au self-government de la noblesse hongroise et marquait le début du contrôle réel du pays par le gouvernement de Vienne1.

La noblesse était donc particulièrement touchée et pas seulement en Hongrie, et elle perçut très mal les mesures destinées à améliorer la condition paysanne : l’abolition des servitudes personnelles dès 1781, ce que l’on appelle la patente d’abolition du servage, et les décrets prévoyant le rachat des corvées à partir de 1790, qui ne furent jamais appliqués. Mais ces lois contribuèrent à déstabiliser la société autrichienne dans la mesure où elles furent jugées insuffisantes par les paysans, qui commençaient à réclamer l’abolition du régime seigneurial et la suppression pure et simple de la Herrschaft (seigneurie). D’autres paysans affirmaient qu’ils étaient perdants au change, car les redevances prévues pour 1790 seraient calculées sur un revenu brut de l’exploitation de sorte qu’un laboureur aurait davantage à verser au seigneur et à l’Etat qu’il ne le faisait dans le système seigneurial. Enfin les paysans de régions pauvres, arriérées, mal intégrées dans l’économie de marché, préféraient acquitter la corvée en travail plutôt que de faire des versements en espèces, parce que le numéraire était rare2.

Pourtant ce ne sont pas les réformes politiques ou économiques qui eurent le plus de répercussion dans les populations autrichiennes, mais bien celles touchant au statut de l’Eglise catholique, qui constituent un ensemble souvent appelé Joséphisme (Josephinismus en allemand)3. Quelle qu’en soit l’origine intellectuelle, cette politique avait pour but de mettre fin à une conception baroque de la religion. Après
150 ans de Contre-Réforme militante, la dynastie donnait une autre orientation au catholicisme. L’Edit de Tolérance de 1781 mettait fin à l’hégémonie du catholicisme, mais seuls les protestants hongrois apprécièrent la mesure et se rallièrent massivement à la politique de Joseph II4. En revanche ces mesures soulevèrent les critiques des différents groupes sociaux, qui partagèrent, pour des raisons diverses, les réserves du clergé catholique.

Tout d’abord l’épiscopat traditionaliste fut choqué par l’obligation du placetum regium, qui était un fait original de l’Eglise hongroise depuis ses origines. Depuis saint Etienne, en effet, les évêques ne pouvaient pas correspondre directement avec le Saint-Siège, mais toute la correspondance devait transiter par la chancellerie royale, au demeurant dirigée par un évêque et administrée par des clercs.

Au XVIIIe siècle, le chancelier de Hongrie était toujours un évêque et la correspondance était toujours étroitement contrôlée par le pouvoir royal. Joseph II vit un bon moyen de contrôler l’épiscopat en étendant cette mesure à l’ensemble de la monarchie. Cela s’accordait parfaitement avec le fébronianisme de la monarchie, qui réclamait la suppression des privilèges des nonciatures en Allemagne, et avec la politique du futur Léopold II, alors grand-duc de Toscane, qui supprima à Florence la juridiction du nonce. L’introduction du placetum regium correspondait à l’obligation pour tout fonctionnaire de respecter la voie hiérarchique et plaçait en fait le clergé sous le contrôle du souverain5.

Ensuite le clergé et l’opinion furent choqués par la sécularisation des Ordres religieux. Plus de 400 couvents furent supprimés et leurs propriétés, qui provenaient de donations anciennes, furent attribuées à un organisme d’Etat, les fonds de religion, dont les revenus serviraient à couvrir d’autres dépenses de l’Eglise ; l’œuvre de la Contre-Réforme avait été incomplète et l’encadrement pastoral était souvent insuffisant. Le pouvoir créa 263 paroisses nouvelles dans la seule Basse-Autriche, 180 en Moravie et plus de 1000 en Hongrie. Joseph II créa de nouveaux évêchés pour assurer un meilleur encadrement des populations, en particulier à Linz, Saint-Pôlten, Ljubljana, Hradec-Kralove et Budějovice. Les nouveaux évêques, moins richement dotés que leurs confrères de Passau ou de Prague, se sentaient l’âme de véritables fonctionnaires au service du pouvoir qui les payait. D’une manière générale les couvents de religieux contemplatifs furent supprimés et les réguliers furent obligés de se rendre utiles. Conformément à l’esprit des Lumières — enseigner ou exercer une action pastorale — les maisons insuffisamment peuplées furent fermées et les religieux regroupés.

L’exécution de ces mesures fut confiée à des fonctionnaires hostiles à la religion traditionnelle qui exécutèrent leur tâche avec maladresse et brutalité, et, à certains égards, non sans vandalisme. Les précieuses bibliothèques des couvents furent dispersées, car l’esprit du temps était fermé à la patristique, à la scolastique et au droit canon, et les bâtiments furent vendus à vil prix ou utilisés à des fins temporelles. Les catholiques reprochèrent à Joseph II la manière dont on exécuta la sécularisation, qui blessa gravement la conscience des fidèles ; les fonctionnaires chargés de la fermeture des couvents ne cachèrent pas leur mépris pour les religieux et la religion. Les couvents qui furent sauvés le furent au prix d’un engagement des moines dans la vie active tant était grand le mépris du siècle des Lumières pour la vie contemplative ; ils durent se rendre utiles à la société soit comme enseignants, soit comme pasteurs. Par cette méthode brutale, Joseph II parvint à résoudre un problème en suspens depuis le triomphe de la Contre-Réforme : l’encadrement correct des paroisses rurales.


Pour mieux s’assurer du succès de sa politique et de la fidélité du clergé séculier, Joseph II supprima les séminaires diocésains et les collèges conventuels, dont l’obéissance à l’empereur n’était pas garantie, et qui pouvaient même devenir des bastions de résistance face à sa politique religieuse. Il créa à la place des établissements contrôlés par l’Etat pour l’enseignement de la théologie, les « séminaires généraux », à raison d’un par pays. Ces établissements furent soustraits à l’autorité des évêques et confiés à un corps enseignant acquis aux idées nouvelles. On y introduisit une véritable discipline militaire, on y enseigna la haine de Rome tout en persuadant les futurs prêtres qu’ils étaient les piliers de l’Etat joséphiste. Cette mesure fut également très mal perçue et son introduction en Belgique en 1787 fut à l’origine de la révolte des Pays-Bas autrichiens6.

Mais ce qui fut peut-être ressenti le plus directement et le plus vivement par les masses populaires fut l’intrusion du pouvoir dans la pratique quotidienne du culte. Joseph II y investit toute sa bonne foi mais aussi son esprit tatillon et Frédéric II ironisait sur « son frère le sacristain ». Des conceptions jansénistes de la pastorale furent appliquées brutalement à des fidèles habitués depuis plus d’un siècle aux fastes de la piété baroque et à une religion plus gestuelle qu’intellectuelle. Or ce changement était d’autant plus dangereux que les masses paysannes avaient déjà subi, au siècle précédent, une véritable révolution culturelle. Le catholicisme avait été imposé de l’extérieur à des populations protestantes en Hongrie, en Bohême, en Basse-Autriche. Les méthodes employées avaient été assez efficaces pour faire des hussites ou des calvinistes des adorateurs du Saint-Sacrement et des adeptes du culte de saint Jean Népomucène. Il était peut-être maladroit de changer les habitudes de ces mêmes gens que l’on avait eu tant de mal à gagner à une certaine forme de catholicisme.

Tout d’abord le culte fut réorganisé et simplifié. Les fidèles furent obligés de chanter des cantiques dans la langue vernaculaire et les prêtres contraints d’assurer une prédication régulière, afin d’instruire le peuple, de rafraîchir ses connaissances catéchétiques et d’affermir sa valeur morale. En revanche, Joseph II exigea une simplification du rituel et son idéal était une messe basse, dénuée de toute pompe. Il voulait également plus de simplicité dans l’ornementation des lieux de culte, mais il avait fort à faire au pays de l’art baroque.

En bon janséniste, Joseph II s’en prit à l’aspect festif du culte catholique et, en 1784, décréta qu’il n’y aurait plus en dehors des dimanches que 24 jours de fête au calendrier. Mais surtout il tenta d’interdire les processions dans un pays où jusqu’alors l’empereur lui-même témoignait sa dévotion au Saint-Sacrement en suivant les processions à pied. Fait encore plus grave, Joseph II s’en prit aux pèlerinages, qui mettaient sur les chemins des villages entiers pour rejoindre les nombreux sanctuaires mariaux. Joseph II reprochait aux processions d’être source de désordres (ivrognerie, fornication) et de détourner le peuple du travail régulier7.

Il s’en prit même au culte des morts. Comme tout prince éclairé, il exclut le cimetière de la ville, et pour Vienne en créa un gigantesque à la périphérie, à Saint-Marx. Mais il choqua davantage encore les consciences en imposant en 1784 d’inhumer les défunts dans un simple linceul, que l’on transporterait dans un cercueil qui resservirait à chaque enterrement ; ainsi le défunt ne serait plus enterré dans un cercueil, par souci d’économie et de simplicité. Cette idée n’était-elle pas une contamination de la pratique musulmane ? En tout cas, Joseph II dut faire machine arrière.


Bien entendu, l’empereur s’attaqua également à la pratique de la fréquente communion, introduite autrefois par les jésuites et condamnée par les jansénistes. Il tenta également d’abolir les dévotions particulières, de restreindre les fondations de messe.

Enfin Joseph II interdit les confréries et tenta de s’emparer de leurs biens. Très répandues et bien dotées en 1780, les confréries s’étaient développées depuis les débuts de la Contre-Réforme avec la bénédiction du clergé. Elles servaient à la fois à approfondir certaines dévotions, mais avaient aussi des buts charitables et tissaient des liens plus étroits de sociabilité ; en abaissant les hiérarchies sociales, elles facilitaient l’entraide 8.

L’application des décrets impériaux fut étroitement contrôlée et des fonctionnaires civils eurent pour mission de veiller à leur exécution. La police et la censure, qui avait été maintenue, dirigèrent l’essentiel de leurs activités contre le clergé récalcitrant. Des fonctionnaires assistaient aux sermons pour voir si les prêtres ne critiquaient pas le Pouvoir. Les dénonciations se multipliaient, entraînant sanctions et mutations de prêtres. L’Eglise devait être un instrument au service de l’Etat, qui n’avait pas besoin de saints prêtres, mais de fonctionnaires obéissants et d’ecclésiastiques « éclairés » dispensant une morale incolore. Cette conception s’inspirait du fébronianisme. Les disciples de Hontheim Febronius avaient peuplé les commissions de réforme et selon P. Hersche, Joseph II opte, non pour une réforme de l’Eglise, comme sa mère le souhaitait, mais pour l’introduction d’une Eglise d’Etat, à quelque prix que ce fût9.

Mais la « révolution culturelle » imposée par Joseph II n’a trouvé finalement que peu d’appui dans la société autrichienne. Elle en trouve essentiellement parmi les élites, regroupées dans les loges d’une franc-maçonnerie très active, encouragée par le souverain, ou bien gagnées aux idées jansénistes, qui avaient fait leur percée sous le règne précédent avec la bénédiction de Marie-Thérèse. Il s’agissait essentiellement des ministres (le chancelier Kaunitz, le comte Pergen), d’aristocrates, de fonctionnaires, d’évêques réformateurs (l’archevêque Colloredo à Salzbourg, Kindermann à Hradec Kraloveou, Herberstein à Ljubljana), de prélats influents (le chanoine Stock ou Rautenstrauch) et en Hongrie, de la noblesse protestante qui séduite par la patente de tolérance de 1781 (Grégoire Berzeviczy10) se mit spontanément au service de Joseph II. Mais ces gens influents étaient relativement peu nombreux et finalement isolés. Ils ne pouvaient trouver d’écho favorable que dans la bourgeoisie, relativement réduite (la seule métropole de la monarchie est Vienne, qui compte 250000 habitants) et parmi les intellectuels. Si l’on admet avec Wangermann que les idées nouvelles se sont répandues chez les étudiants et parmi les artisans de la capitale11, on aboutit, certes, à un catalogue impressionnant de forces de progrès, celles-là même qui se retrouveront en 1794 dans les complots jacobins de Vienne et de Budapest, mais il s’agit en réalité d’une infime minorité, qui peut agir dans la mesure où Joseph II lui a livré l’appareil d’Etat.

En réalité, la société autrichienne dans son ensemble est hostile aux réformes de Joseph II et c’est le drame profond de ce souverain qui voulait faire le bonheur de son peuple. Dans une société d’Ordres, la majorité des nobles et du clergé est contre les réformes, et ils s’appuient sur les masses paysannes qui n’admettent pas la révolution culturelle.

Le peuple des campagnes a été touché dans ses convictions profondes et n’a pas compris la portée des réformes imposées à l’Eglise12. Il appuie du fond du cœur la résistance du clergé paroissial aux innovations. Les notables villageois n’ont pas admis
que les confréries, où leurs ascendants avaient beaucoup investi, fussent dépouillées de leurs avoirs. Les cérémonies que Joseph II juge superstitieuses représentent un aspect important de la vie sociale et spirituelle du monde rural13. C’est pourquoi l’application des décrets entraîne des mouvements populaires qui eurent pour résultat le maintien du statu quo.

Le mouvement fut particulièrement vif en Carinthie. Les paysans s’organisèrent pour empêcher les autorités d’enlever les statues qui ornaient de petits oratoires. Les officiers, parfois en uniforme, furent chassés par les paysans. Des prêtres suspects de collaborer avec les autorités furent maltraités par les fidèles, molestés, parfois blessés. Les autres furent obligés de signer des déclarations, selon lesquelles ils conserveraient dans leur paroisse des coutumes traditionnelles. Les désordres ont duré six mois, tout au long de l’année 1788, mais le gouvernement, pour des raisons stratégiques, chercha l’apaisement : on était en pleine guerre avec l’Empire ottoman et l’empereur ne tenait pas à avoir une zone d’insécurité sur les arrières de son armée opérant dans les Balkans. C’est pourquoi Joseph II céda et autorisa le gouvernement de Carinthie à ne pas appliquer les décrets14.

En 1789, ce sont les paysans du Vorarlberg qui, au cours de l’été, se soulevèrent pour les mêmes raisons et là aussi le gouvernement dut céder. Les Tyroliens, encouragés par le succès de leurs voisins des pays alpins, exigèrent les mêmes concessions qu’ils obtinrent au début de l’année 1790, peu de temps avant la mort de Joseph II15.

On assiste donc à des révoltes paysannes à caractère purement religieux qui, par des désordres caractérisés, mettent en question l’autorité de l’Etat en pleine guerre étrangère. Et pour des raisons de sécurité, l’Etat joséphiste a reculé. Nous sommes dans ce cas bien loin des révoltes paysannes à caractère économique ou d’inspiration antiféodale. Les paysans se soulevèrent pour conserver leurs prêtres et surtout la religion traditionnelle; ils acceptaient mal, en particulier, la désacralisation de l’espace voulue par l’empereur qui considérait les oratoires, les statues en pleins champs comme des manifestations de la superstition. Ils considéraient de même l’affectation des ressources des confréries aux messes perpétuelles comme indispensable, alors que l’empereur voulait détourner ces fonds pour des usages purement laïques.

Le peuple chrétien se sent appuyé par le haut clergé qui a fait machine arrière après 1780. Il serait intéressant d’étudier l’évolution du tout-puissant archevêque de Vienne, le cardinal Migazzi. Celui-ci, partisan des réformes de 1760, a favorisé les jansénistes et a contribué à la transformation de la censure en éliminant les jésuites. Il a de même contribué, avec Marie-Thérèse, à briser leur monopole de fait dans l’enseignement supérieur, permettant leur remplacement dans des chaires de théologie par des franciscains ou des dominicains, plus modernes. Mais il a eu par la suite le sentiment que l’aggiornamento était dangereux pour l’Eglise et a poursuivi les jansénistes. Le haut clergé réformateur isolé a également modéré ses positions et il a été facile de reprendre en main le clergé paroissial peu favorable aux innovations. Les nouvelles générations de prêtres formées dans les séminaires généraux n’ont été influentes que vers 1800, date à laquelle ils ont commencé à enseigner une religion froide, rationaliste.

On peut s’étonner que les paysans n’aient pas suivi avec plus d’enthousiasme un gouvernement qui les avait tant favorisés en abolissant les servitudes personnelles en 1781. Mais Wangermann a bien montré que les paysans ont souvent mal accueilli les
réformes de 1789 qui avaient pour but de les libérer progressivement du régime seigneurial. Ils estimaient que les redevances, calculées sur le revenu brut de l’exploitation, alourdiraient les charges qu’ils payaient déjà. Certains d’entre eux, en Bohême par exemple, rêvaient de l’abolition pure et simple du régime féodal. En octobre 1789, les paysans moraves refusaient de payer les redevances seigneuriales et il fallut faire intervenir la troupe16. En novembre 1789, Joseph II dut renoncer à déplacer les régiments allemands de Bohême vers les Pays-Bas révoltés.

A ce mécontentement paysan, il faut ajouter la résistance des noblesses qui luttent pour leurs privilèges mais s’abritent, surtout en Hongrie, derrière la défense des libertés nationales et des privilèges politiques17.

La noblesse hongroise résiste à la germanisation progressivement imposée à partir de 1784, exigeant le maintien du latin comme langue administrative du pays. Or les noblesses (magnats et simples gentilshommes) représentaient 95 % des élites. On se demande alors ce qu’un gouvernement pouvait entreprendre sans la collaboration des élites politiques, du clergé et des masses paysannes.

Le catholicisme traditionnel18 et les particularismes locaux, pour ne rien dire des intérêts économiques, ont donc favorisé de sérieuses résistances à la politique de Joseph II. Il a manqué à ce dernier, pour réussir, des bases sociologiques suffisantes ; bourgeoisie suffisamment nombreuse, corps de fonctionnaires assez puissant, mais aussi soutien populaire. Il eût été logique que Joseph II ralliât les masses paysannes à ses innovations, mais il ne le put, les paysans très attachés à la religion traditionnelle et aux pratiques qui leur avaient été imposées par la Contre-Réforme, étant choqués par sa révolution culturelle. Et plus qu’une signification économique, les résistances au Joséphisme eurent une dimension culturelle. Ainsi, inspiré par une réelle volonté de bien faire, mais ayant voulu tout changer tout de suite, l’empereur échoua. Cela explique en profondeur le sens de la Contre-Révolution qui triompha sans peine à partir de 1794.
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LES CENSURES DE LA SORBONNE AU XVIIIe SIÈCLE : BASE DOCTRINALE POUR LE CLERGÉ DE FRANCE
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Au cours du XVIIIe siècle, particulièrement après le milieu du siècle, une idée s’impose dans l’Eglise catholique française : un système idéologique complet se met en place pour, à long terme, faire triompher l’incrédulité et l’impiété. En France deux institutions sont capables de définir précisément les termes de l’attaque et d’apporter des réponses adaptées : les assemblées du clergé et la Faculté de théologie de Paris. Les positions doctrinales des assemblées du clergé ont été étudiées ailleurs1, il s’agit donc ici d’examiner les censures prononcées par la Faculté de théologie de Paris après 1750.

Les docteurs de la Sacrée Faculté de théologie de Paris, on disait encore, improprement, les docteurs de Sorbonne, avaient accoutumé de se réunir en assemblée délibérante au début de chaque mois, d’où le nom de ces assemblées prima mensis. Ces docteurs, aussi professeurs de théologie, délibèrent sur les affaires courantes en matière d’enseignement, notamment les dispenses et équivalences accordées aux étudiants. Ils examinent aussi les œuvres qui leur sont déférées par d’autres docteurs ou par la chancellerie royale, et ils se prononcent sur ces œuvres dans des « censures » ou dans des « examens ». Cette activité doctrinale de la Faculté de théologie de Paris est consignée dans des registres actuellement conservés aux Archives nationales2.

A partir de 1750, les ouvrages suivants sont examinés : Histoire Naturelle de Buffon3, Esprit du droit ecclésiastique français, Londres 1740 ; Histoire du droit canonique et du gouvernement de l’Eglise, Dissertation sur les droits du souverain touchant l’administration de l‘Eglise4, Esprit des lois5 de Montesquieu, Essai sur l’homme de Pope6, Esprit7, L’Emile8 de Rousseau, Histoire du peuple chrétien de Berruyer9, Belisaire de Marmontel10, Eloge de Michel de L’Hospital11, Histoire naturelle de Buffon12, Histoire philosophique et politique des établissements dans les deux Indes de l’abbé Raynal13, Principes de morale de l’abbé Mably14, soit quatorze ouvrages ou nouvelles éditions d’ouvrages.

La procédure suivie est toujours la même : un des docteurs présente un ouvrage à l’examen de ses pairs. Il a isolé, références littérales à l’appui, un certain nombre de propositions extraites de l’ouvrage, dans la langue de l’ouvrage, en l’occurrence en
français. Ces propositions sont discutées par les docteurs et la décision finale s’exprime dans un avis dûment motivé en latin.

Cet avis peut être une appréciation sur la proposition avancée, et la graduation va de falsa, erronea impia à schismatica, haeretica en passant par injuriosa et calomniosa. L’avis peut devenir une censure, c’est-à-dire l’interdiction faite aux chrétiens de soutenir une proposition semblable sous peine de damnation.

Il faut mettre à part l’Histoire naturelle de Buffon que les docteurs de Sorbonne ne condamnent pas, tout en relevant des propositions douteuses qu’ils demandent à l’auteur de supprimer. La même pratique est suivie en 1751 et en 1781. Buffon, chaque fois, envoie une déclaration dans laquelle il se soumet aux décisions de la Faculté : « Comme j’ai été informé qu’on m’imputait d’établir par les quatre premières propositions des sentiments contraires à l’histoire de la Genèse telle qu’elle est rapportée dans les livres saints, que par les cinq suivantes s’insérait le “ pironisme (sic) ” et que par les autres je révoquais l’existence des corps et je niais que l’âme fut possible [...] Pour dissiper tout soupçon [...] je déclare [...] que je n’ai aucune intention de contredire le texte de l’Ecriture15... »

Chez Montesquieu, 17 propositions sont condamnées, auxquelles s’ajoutent 14 propositions tirées de l‘Essai sur l’Homme de Pope traduit de l’anglais. Le processus de censure apparaît clairement avec la condamnation de l’Emile : « La hardiesse de l’épisode du Vicaire Savoyard frappe surtout les lecteurs [...] On n’était pas encore accoutumé à voir la philosophie prendre ce ton, combattre ouvertement la Révélation [...] tout ce qui tenait encore aux principes religieux sonna l’alarme16. » Certains passages du livre sont lus à la prima mensis de juin mais la Sorbonne n’adopte pas de conclusions. Le Parlement de Paris de son côté condamne le livre au feu (9 juin). En août paraissent simultanément la condamnation de la Sorbonne et celle de l’archevêque de Paris. Plus tard, divers décrets de la congrégation de l‘Index condamnent les œuvres de Rousseau et en interdisent la lecture aux catholiques sous peine d’excommunication.

La censure de l’Emile publiée par la Sorbonne réunit 57 propositions condamnées sous sept rubriques principales : « [...] de Dieu, de la Révélation, des caractères de la Révélation, des moyens de connaître la Révélation, des miracles et des prophéties, de la doctrine révélée, de l’intolérantisme tel que le professe la vraie religion. [...] »

Dans les registres de Sorbonne la condamnation de l’Emile est suivie de quatre lettres envoyées par des prélats aux docteurs. La première est du 3 décembre 1762 et est due à l’évêque de Nevers qui conclut ainsi « [...] Je profiterai, Monsieur, avec un grand empressement de ces nouveaux fruits de son travail pour mon instruction particulière et pour celle du troupeau qui m’est confié. Nous ne saurions trop marquer notre reconnaissance aux fidèles ouvriers qui nous préparent des armes pour le garantir de la séduction dont les progrès nous font gémir amèrement17 ».

Le 7 décembre 1762, le cardinal de Luynes, archevêque de Sens, souligne la portée de la censure : « [...] dans un temps où la séduction est présentée avec tant de formes différentes [...] il était du devoir et du zèle de la Faculté de théologie d’opposer l’autorité de son jugement au rapide progrès de tant d’erreurs et de rappeler le chrétien à sa religion qu’on insulte et l’homme à la dignité de son être que l’on veut dégrader18. »

L’évêque de Carcassone écrit plus précisément le 13 décembre de Paris : « La lettre que Mr le Greffier de la Faculté a pris la peine de m’écrire m’a été renvoyée de Carcassonne [...] », ce qui met clairement en lumière le réseau de correspondance
entre la Sorbonne et les évêques destinataires des censures. Ces évêques souvent sont d’anciens élèves de la Faculté de théologie de Paris et ont été condisciples des docteurs. Ce qui explique l’attachement et les sentiments dont il est ici question : « ... attachement sincère que j’ai pour sa gloire et pour son avantage, sentiments que j’ai puisés dans son sein même et que rien ne sera capable d’effacer. Le soin et le travail de la Faculté pour proscrire tout ce qui peut altérer les principes fondamentaux de notre foi, de même que ce qui peut ternir les règles des mœurs, me rappelle, Messieurs, les temps heureux où l’assemblée de nos respectables maîtres était regardée, écoutée et considérée comme l’oracle de l’univers chrétien. Je souhaite de tout mon cœur que les élèves qui se forment maintenant sous les yeux et par les exemples de notre Mère Commune prennent des sentiments dignes d’elle, qu’ils deviennent ses imitateurs en défendant avec force et courage tout ce qui pourrait altérer la vérité de nos dogmes sacrés, ternir les règles si pures des mœurs, obscurcir et défigurer la saine théologie qui est toute renfermée dans la sainte Ecriture et la très respectable tradition19. »

Le 31 décembre 1762, c’est au tour de Bernis de remercier la Faculté de l’envoi des censures : « Il me semble que l’esprit de nouveauté, d’erreur, d’indépendance et d’impiété qui se manifeste dans plusieurs ouvrages de notre temps force nécessairement la Faculté de théologie à le poursuivre et à le confondre. L’autorité de la Sorbonne est très grande dans le monde chrétien [...] Les censures de la Faculté me paraissent un des meilleurs remèdes qu’on puisse employer contre le poison dont plusieurs livres nouveaux sont infectés20. »

A l’assemblée prima mensis octobris, en 1777, la Sorbonne examine L’Eloge de Michel de l’Hospital, Chancelier de France, discours qui a remporté le prix de l’Académie française en 1777. Neuf propositions sont condamnées dans cet éloge. Il faut remarquer que dans cette condamnation, où un certain nombre de propositions examinées sont de nature historique et concernent la politique de Charles Quint et de Paul III, la Sorbonne recourt à la Collectio judiciorum de novis erroribus de Du Plessis d’Argentré21. Les docteurs replacent ainsi les « erreurs » de 1777 dans la longue série des « erreurs » condamnées par l’Eglise depuis le une siècle. Outre l’idée de tradition, qui devient un des fondements de l’analyse théologique après le Concile de Trente, il faut remarquer l’idée qui soutend toute l’appréciation des « erreurs » : ramener l’inconnu, la « nouvelle erreur », au connu, à l’hérésie dûment condamnée. Cet examen de l’Eloge de Michel de l’Hospital présente un certain nombre de particularités; il n’y a pas condamnation de l’ouvrage, mais désapprobation de deux docteurs de la Sorbonne qui ont laissé passer des phrases répréhensibles, sinon condamnables, lors de l’examen de l’ouvrage. A la différence des jugements dogmatiques généralement courts et sans justifications, les appréciations critiques portées sur l’Eloge sont longues avec un apparat critique développé : il s’agit plus d’un débat historique que d’une censure théologique.

Le débat, de la première à la quatrième proposition, porte sur le sens historique du Concile de Trente, puis à la cinquième apparaît « la distinction entre la tolérance religieuse et la tolérance civile », qui est repoussée ; à la sixième, « l’intrépide Montluc, évêque de Valence », est répondue que ce prélat était « licentioris vitae (vide Bossuet, Histoire des variations VII, ch. 6 p. 318 ; IX 99 p. 504)... in religionem fluctuantem (vide collectio judierorum, tome II, pp. 296-300)... scatentium erroribus librorem autorem »... La septième proposition touche le Colloque de Poissy et le discours d’ouverture du chancelier qui est ainsi qualifié par l’auteur de l‘Eloge : « Il
lui attire les qualifications qu’on a tant de fois prodiguées aux écrivains courageux, on l’accuse d’hérésie, de blasphème et d’athéisme... » La censure conteste l’exactitude des accusations. Les huitième et neuvième propositions touchent l’éternelle question du prêt d’intérêt. La Sorbonne rappelle que l’Eglise condamne seulement l’usure. L’examen se termine par la remarque que tous ces exemples prouvent à l’abondance que les deux théologiens parisiens, qui ont mis leur nom au bas de l’approbation de cet éloge de Michel de l’Hospital, ont agi avec « imprudence ». Les deux théologiens retirent immédiatement leur approbation. La Sorbonne souligne le caractère téméraire de l’Eloge sans pour autant porter une condamnation.

Sur les registres de la Sorbonne sont recopiées, à la suite de cette improbation de l’Eloge, des lettres de prélats du mois de novembre et décembre 1777. Comme à propos de la censure précédente, ces lettres montrent le bon fonctionnement de l’institution ecclésiale dans la transmission des textes doctrinaux. Elaborés par les théologiens de Paris, reçus par des évêques, ils sont acheminés par leur soin jusqu’aux curés qui, à leur tour, sous la forme qui leur paraît adéquate, peuvent les faire connaître aux fidèles. Ces lettres sont aussi révélatrices des pensées et des idées des prélats qui les rédigent, au moment où ils le font. Le cardinal de Luynes, par exemple, écrit : « [...] Il est malheureusement trop évident qu’il existe une secte dont l’objet est d’anéantir le respect et la soumission dus à la religion révélée et de substituer les chimères qu’enfantent des esprits égarés et des cœurs corrompus à l’autorité de cette foule de témoins [...] qui depuis dix-huit siècles déposent constamment contre eux22 [...] » Le cardinal de Rohan souligne « le zèle actif, vigilant et éclairé » de la Faculté de théologie pour « le maintien et la pureté de la saine doctrine ». Il ajoute que la célébrité de la publication est « un trait louable [...] en des temps où la licence caractérise la plupart des écrits23[...] »

L’archevêque de Vienne, J.-G. Le Franc de Pompignan écrit le 30 novembre 1777 : « J’ai reçu avec la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire la Censure de la Faculté, j’y ai reconnu son attachement invariable à la saine doctrine, son zèle ferme et éclairé pour la religion ; je n’avais pas besoin de cette nouvelle preuve qu’elle en donne pour me féliciter d’avoir été l’un de ses élèves et d’être devenu l’un de ses membres. » Le système de relations établi entre la Sorbonne et les évêques apparaît clairement : l’évêque est un ancien élève de la Faculté de Paris, souvent reçu comme docteur en théologie, il peut même siéger dans les assemblées de Faculté. Les docteurs de Sorbonne maintiennent « la saine doctrine » et manifestent un « zèle ferme et éclairé pour la religion », c’est-à-dire qu’ils défendent et maintiennent la théologie catholique d’une part et d’autre part, qu’ils l’adaptent aux besoins du moment avec zèle.

L’archevêque de Vienne va d’ailleurs beaucoup plus avant dans cette affaire que les autres prélats puisqu’il fait remarquer que « si les deux docteurs qui ont approuvé ce discours ont réparé par leur soumission le scandale qu’ils avaient donné par leur imprudence », l’auteur de l‘Eloge, lui, est « plus coupable que les approbateurs et plus obligé qu’eux à une rétractation publique ». Il poursuit en précisant qu’au-delà de l’auteur, la Faculté de théologie doit aussi admonester l’Académie française qui a donné le sujet et a couronné l’Eloge par son grand prix, et « qu’il est désirable que l’exemple de la Faculté inspire plus de circonspection à une compagnie, purement littéraire à la vérité mais assez clairvoyante pour démêler dans les ouvrages qu’on lui présente ce qui blesse ouvertement le respect dû à la religion24 ».

L’évêque d’Uzès, dans une lettre du 12 décembre 1877, fait part à ses anciens
maîtres de son indignation soulevée « par la témérité et la licence effrénée de l’auteur de l’Eloge, qui attaque sans pudeur le Concile de Trente, révéré par tout ce qui porte le nom de catholique, et fronde, avec l’affectation la plus indécente, l’intolérance ecclésiastique qui est un caractère essentiel de la vérité. On est surpris du ton irréligieux et de la haine de la catholicité qui règne dans ce discours. La nouvelle et fausse philosophie ne sait pas inspirer d’autres sentiments à ses sectateurs, on y reconnaît partout son langage. Combien [...] n’était-il pas juste que la Sacrée Faculté qui fait profession de défendre la vérité de la religion jusqu’à l’effusion de son sang s’armât de son zèle [...] pour réprimer et confondre tout ce qui ose s’élever contre le service de Dieu et réduire tout esprit téméraire et orgueilleux à la soumission de la foi [...] Je vous prie de faire part de mes sentiments à votre corps en le remerciant de son attention pour celui qui se fera toujours honneur d’être un de ses membres les plus attachés et les plus respectueusement dévoués25... »

Ce texte montre au vif l’idée qu’un évêque se fait de la « nouvelle et fausse philosophie » marquée par « le ton irréligieux et la haine de la catholicité », qui a son propre « langage », lequel permet aux « sectateurs » de se comprendre entre eux. Cette « philosophie » est un système complet d’irréligion et est reconnu comme tel. C’est à ce système complet que le catholique doit répondre par « la soumission de la foi ». C’est à ce système complet que la « Sacrée Faculté » doit répondre, avec zèle, pour finalement « réprimer et confondre tout ce qui ose s’élever contre la science de Dieu ». A attaque globale, riposte globale.

L’évêque d’Apt emboîte le pas à ses confrères en approuvant les décisions de la Faculté, mais ajoute une touche originale en suggérant « qu’une habile main entreprenne de réfuter l’Eloge complètement et en français26 ». De fait la transmission des idées entre la Faculté et les fidèles passe nécessairement par un intermédiaire traduisant en français ce que la Faculté écrit en latin.

Le français est utilisé couramment par les évêques pour leur enseignement et même dans leur correspondance avec la Faculté de théologie de Paris. Les procès-verbaux des assemblées du clergé sont rédigés en français, les textes qui en émanent aussi.

Quand il s’agit de théologie universitaire pourtant, l’usage du latin s’impose ; la langue naturelle de la science théologique est employée même dans la censure d’ouvrages en français : ils sont rédigés en français dans le corps de la censure qui les condamne en latin. L’Assemblée du clergé de France a publié en français l’Avertissement sur les avantages de la religion catholique (1770) où passe une partie de l’enseignement théologique de la Sacrée Faculté de Paris. Il semble qu’en matière de censure en forme, la Faculté de théologie répugne à l’abandon du latin.

En 1777, la conviction de l’existence d’une idéologie totalement hostile à la religion catholique est solidement ancrée, tant parmi les théologiens que parmi les évêques. Tous sont persuadés qu’une « secte » clandestine — mais de moins en moins — sape les fondements de la religion catholique. Tous sont indignés, scandalisés, choqués par les propositions avancées par la « nouvelle philosophie ». Tous la combattent avec conviction et acharnement. Le problème historique posé par cette situation apparaît nettement. L’institution ecclésiastique hiérarchisée est mobilisée contre la nouvelle philosophie dont elle définit les buts comme les moyens, à laquelle elle oppose la saine doctrine, c’est-à-dire la théologie catholique, et contre laquelle elle demande une répression par les pouvoirs publics27. Mais
comment s’opère le passage de la théorie à la pratique ? Comment le message est-il reçu par les fidèles ? Il y a là le second volet d’une étude sur « le sentiment religieux » en France à la fin du XVIIIe siècle.

En juin 1780, la Faculté examine une nouvelle édition des œuvres de Buffon. Comme en 1751, la Faculté n’emploie pas le terme de censure pour présenter ses observations, mais celui d’Actes. Comme en 1751, Buffon « s’adresse avec confiance à la Sacrée Faculté pour la prier de lui faire part des choses qu’elle pourrait trouver répréhensibles ou peu convenables ». Comme en 1751, la Faculté rédige ces actes en français. La Faculté relève neuf propositions dans les époques de la nature de l’Histoire naturelle et accompagne chaque proposition par des observations28. Les actes de la Faculté reprennent en français les citations de Buffon, les accompagnent en français d’observations, mais réutilisent le latin pour les citations de la Genèse. L’examen de la Faculté porte en effet sur la chronologie des époques de la nature confrontée à la chronologie de la Genèse : « La parole de Dieu [...] sur les faits de la nature a un sens clair et littéral auquel tout physicien est obligé de se soumettre : la contradiction qu’il croirait trouver entre les vérités révélées et ses propres observations prouverait la fausseté de son opinion et l’insuffisance de ses preuves [...] s’écarter de ce principe, ce serait restreindre les objets de la Révélation, en rendre le sens arbitraire et par conséquent anéantir toute son autorité [...] » Cette « observation » est la clé qui permet de comprendre tout le reste de l’examen de la doctrine de Buffon : aux spéculations des physiciens, les théologiens de la Sorbonne opposent le « sens clair et littéral ».

La contestation porte aussi sur le caractère donné par Buffon à ses théories « non représentées comme de simples suppositions [...] mais décrites comme des faits passés et réels [...] » Les théories de Buffon sont systématiquement confrontées au texte même de la Genèse et à l’interprétation de mots comme « jour », pris au sens littéral par la Sorbonne et au sens figuré, symbolique, métaphorique, par Buffon. Les docteurs remarquent en ce domaine que différents mots servent en hébreu à mesurer le temps, et que, par conséquent, l’emploi d’un mot comme jour, et non pas d’un autre possible, doit être pris au pied de la lettre.

La chronologie de Buffon aboutit à un processus de formation de la terre de plusieurs dizaines de milliers d’années. Reprenant le mythe platonicien de l’Atlantide, Buffon place « à la date d’environ dix mille ans, à compter de ce jour, en arrière, [...] la séparation de l’Europe et de l’Amérique [...] cette division peut être attribuée à l’affaissement des terres qui formaient autrefois l’Atlantide [...], terre très peuplée gouvernée par des rois très puissants... ». Et il aboutit à la conclusion suivante : « Trente siècles d’ignorance ont peut-être suivi les trente siècles de lumière qui les avaient précédés. » La Sorbonne reprend l’argument « des généalogies depuis Adam » pour ne compter que « six à huit mille ans depuis la Création ».

Buffon place « le déluge de Deucalion [...] quinze cents ans avant l’ère chrétienne et celui de Ogygès [...] à dix-huit cents ans [...] le déluge de l’Arménie et de l’Egypte, dont la tradition s’est conservée chez les Egyptiens et les Hébreux, quoique plus vieux d’environ cinq siècles, est encore bien récent [...] on doit regarder ces trois déluges [...] comme des inondations passagères qui n’ont point changé la surface de la terre ». La Sorbonne restitue au déluge de la Bible sa dimension providentialiste : « Dieu [...] s’en est servi pour exterminer l’homme coupable [...] il a été universel [...] Tous les hommes, tous les animaux ont péri à l’exception de ceux conservés dans l’arche... »

Buffon, dans sa lettre du 18 mai 1780, déclare qu’il est toujours dans les mêmes
sentiments de respect pour la Faculté de théologie de Paris : « J’avoue que je n’ai repris mon système sur la formation de la terre et des planètes que dans la persuasion où j’étais de pouvoir le concilier avec le récit de l’Historien sacré, je reconnais que je me suis trompé dans ce jugement. [...] J’abandonne dans mon ouvrage tout ce qui leur a paru contraire au texte sacré et aux règles qu’on doit suivre dans son interprétation, promettant [...] d’imprimer le présent aveu avec leurs observations à la tête du premier ouvrage que je publierai29. »

La Determinatio Sacrae Parisiensis Facultatis consacrée à l’édition de 1780 de l’Histoire philosophique et politique des établissements des Européens dans les deux Indes de l’abbé Raynal occupe une cinquantaine de pages des registres de la Sorbonne. C’est une des censures de la Sorbonne parmi les plus longues et les plus argumentées. Elle est divisée en quatre articles eux-mêmes subdivisés en titres puis en propositions.


Le premier article concerne De homine et lege naturali et comprend huit propositions. La censure rappelle que le caractère de l’homme est d’être une créature de Dieu, créée par Dieu à son image avec l’immortalité de l’âme et condamne ces huit propositions comme « falsas, absurdas, blasphemas in Deum [...] in hominem contumeliosas quem ad belluarum conditionem deprimunt, fidem immortalitatis penitus convellentes, omnis religionis naturalis etiam eversiva, spirantes materialismum 30 ».

L’article II concerne la religion révélée et se répartit entre le titre I consacré à la religion juive, le titre II intitulé « Jésus-Christ », le titre III concernant la diffusion de la religion chrétienne, le titre IV ayant pour sujet les martyrs, le titre V les prophètes et les miracles, le titre VI « De l’utilité de la religion chrétienne », le titre VII « des mystères », le titre VIII « Du péché originel, des peines éternelles et de la béatitude céleste », et le titre IX, enfin, qui contient les propositions concernant l’Eglise ; 38 propositions se répartissent entre ces 9 titres. L’ouvrage de l’abbé Raynal, revu comme on sait par Diderot, passe au crible les principaux points des dogmes chrétiens et les combat. La Sorbonne condamne ces propositions comme destructrices de la religion chrétienne, de toute Révélation et de tout culte et comme débordant sur l’athéisme.

Les trois titres de l’article III ont pour objet l’éthique développée par l’ouvrage, et l’on peut juger de son sens à la proposition LVIII : « Au tribunal de la philosophie et de la raison, la morale est une science dont l’objet est la conservation et le bonheur commun de l’espèce humaine... »

L’article IV, intitulé : Les Régimes politiques, se partage entre deux titres : « Origine des pouvoirs », et « Remèdes à la tyrannie ». On peut là encore juger de la virulence de L’Histoire de l’abbé Raynal par cette citation : « [...] in 4°, tome IV p. 226, tome VIII in 8° p. 223, p. 224. Ceux-ci [les rois] ne tiennent, disent-ils, leur pouvoir que de Dieu seul. Cette maxime imaginée par le clergé, qui ne met les rois au-dessus des peuples que pour commander aux lois mêmes, au nom de la Divinité, n’est donc qu’une chaîne de fer qui tient une Nation entière aux pieds d’un seul homme. 4° tome IV p. 360, T I in 8° p. 224 [...] Quand un gouvernement sacerdotal et militaire a mis sous le joug même les opinions, quand l’homme importun a persuadé l’homme armé qu’il tenait du ciel le droit d’opprimer la terre, il n’est plus aucune ombre de liberté pour les peuples policés. » La condamnation largement argumentée et justifiée tombe à la fin; ces propositions sont « [...] falsas, impias, nefarias, blasphemas, plenas dementiae et furoris tum in religionem quae omnem protestatem divina origine et
sanctione consecratam docet [...] quae populis a debita regibus, principibus et magistratibus reverentia obedientia et subjectione avertant; illos ad factiones, seditiones ac rebelliones, ad regum, principum et magistratum parricidium aperte et vehementa excitent31... »

En 1784, la Faculté de théologie examine les Principes de Morale de l’abbé Mably32. La determinatio se présente sous une autre forme que les autres condamnations. Sans divisions autres que marginales, elle se lit de bout en bout, et tout est en latin. Les citations extraites du livre sont renvoyées en notes infra-paginales, et elles seules sont en français. La determinatio examine l’ouvrage sous l’angle de l’opposition entre les lois divines et humaines. La condamnation finale qualifie les propositions de « falsas, captiosas, scandolosas, erroneas, verbo Deï contraria, injuriosas in religionem christianum [...] bonis moribus exitiosas et nocivas societati ».

Durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, la Faculté de théologie de l’université de Paris, l’antique Sorbonne, assure sa fonction d’enseignement universitaire de la théologie aussi bien que celle de défense de la foi par des censures doctrinales. Les registres des assemblées de faculté reflètent cette double fonction; les docteurs délibèrent aussi bien sur des demandes de dispense de présence au cours déposées par des étudiants, que sur la censure motivée d’ouvrages jugés pernicieux. Les actes de censure au nombre de quatorze touchent seulement treize ouvrages puisque l’Histoire naturelle de Buffon est examinée deux fois (1751 et 1781).

Ces censures souvent imprimées, quelquefois sanctionnées par les parlements, sont toujours envoyées aux évêques français. C’est à ces derniers, assumant une de leur charge pastorale, qu’il appartient de les diffuser.

A partir de 1750, à travers ces textes comme à travers ceux délibérés dans les assemblées du clergé, se manifeste très nettement la prise de conscience, dans les milieux ecclésiastiques dirigeants d’un débat idéologique qui vise au cœur de la religion catholique en contestant la Révélation fondée sur l’Ecriture et les traditions, la Providence divine ainsi que la doctrine morale et la doctrine politique professée par l’Eglise. L’ennemi est clairement identifié, il s’agit des « nouveaux philosophes », manifestant « un esprit de nouveauté, d’erreur, d’indépendance, d’impiété, d’irréligion », et trouvant un public dont l’assiduité finit par créer une secte.

L’ennemi étant identifié, il appartient à l’Eglise catholique de le combattre. Dans le combat, la Sacrée Faculté de théologie a sa place marquée : elle est l’élément principal de la défense de la religion par l’argumentation théologique des censures. La Sacrée Faculté parisienne ne limite pas l’activité des docteurs à l’enseignement de la théologie, mais elle demande aux professeurs de « cette science de Dieu » d’utiliser leur savoir pour dénoncer les erreurs des adversaires de la religion. Chaque censure devient un arsenal d’arguments à opposer à la poussée de « l’impiété et de l’incrédulité ».

La diffusion des censures auprès de chaque évêque français conforte un réseau de relations entre les universités, foyer d’élaboration de la théologie, et les fidèles qui, placés en bout de chaîne, reçoivent et un enseignement mis à leur portée et une formation capable de les prémunir contre les idéologies hostiles à l’Eglise catholique, voire capable de les mobiliser contre les adversaires de cette Eglise. Ce réseau, de type institutionnel, permet le passage des acquisitions de la science théologique des salles de cours des universités, où des docteurs l’enseignent en
latin, jusqu’à la nef de l’église paroissiale, où un curé la diffuse en chaire en langue vulgaire. Dans quelle mesure cette action de la Sorbonne et de l’épiscopat français pose les bases « des résistances à la Révolution », c’est ce qu’il importe d’étudier maintenant.
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IGNORANCE, FANATISME ET CONTRE-RÉVOLUTION

Roger Dupuy

 



 




Le 13 février 1794 (25 pluviôse an II), l’agent national du district de Josselin (Morbihan), rend compte au Directoire de son département de sa tournée de prédication républicaine dans les communes de son ressort1 : « Le citoyen Elie, retour de sa tournée dans son arrondissement, a fait ce jour le rapport de ses opérations duquel il résulte qu’à l’exception de la commune de Bignan, qui refuse de se soumettre à presque toutes les lois de la République, les autres montrent la meilleure volonté de les exécuter, qu’elles ont consenti à l’envoi qu’elles vont faire de tous les objets créés par la mauvaise foi pour en imposer à l’ignorance, enfin tous les instruments du fanatisme et de la superstition présentés au peuple par la canaille calotine pour l’asservir... »

On pourrait multiplier les citations d’administrateurs, de représentants en mission, de militaires attribuant « l’aristocratisme » des paysans de l’Ouest à l’ignorance et au fanatisme. C’est l’incapacité ou l’impossibilité de cette paysannerie à profiter des Lumières de la Raison qui la précipite sous le joug du clergé. Et l’historiographie bleue, tout au long du XIXe siècle, reprendra l’explication, en particulier, Michelet : « L’ouvrier même des villes, par rapport aux masses ignorantes qui vivaient entre deux haies sans jamais parler qu’à leurs bœufs, c’était une aristocratie2. »

Elle continue à être utilisée aujourd’hui et la vulgate actuelle sur les insurrections de l’Ouest, c’est-à-dire la thèse de Paul Bois3, continue d’accuser le bocage de favoriser l’isolement du paysan et de l’enfermer dans le cercle étroit de ses préoccupations domestiques. « Indépendance, isolement, ce ne sont pas des facteurs de civilisation au sens étymologique du mot. Evidemment, ce rural est un rustre aux antipodes de l’esprit citadin ; il peut paraître quelque peu barbare. » Le mot est lâché et va quand même très loin si on le prend au pied de la lettre. En 1793, la Révolution aurait été menacée par quelque deux millions de barbares insurgés, du Léon au Mans, de Saint-Malo à Angers et aux Sables d’Olonne. Le massacre de Machecoul, les assassinats de la Roche-Bernard et d’ailleurs deviennent la conséquence logique et le contrecoup prévisible de la schizophrénie du bocage.

Si l’argument n’a jamais provoqué de protestations sur le fond, c’est peut-être parce qu’il correspond à une conviction profonde d’une large partie de l’historiographie française, qui se sent et se veut l’héritière des Lumières, et qu’il se trouve
implicitement corroboré par tout un pan de la recherche récente, préoccupée de taux d’alphabétisation et s’interrogeant sur les critères possibles de l’acculturation. Là encore, le vocabulaire utilisé semble lier progrès technique, maturation politique à la maîtrise effective de l’écrit. La fameuse ligne Maggiolo devient une ligne de démarcation culturelle séparant, à part le milieu spécifique des villes et quelques exceptions locales, la France du progrès et celle de l’ignorance. « Dans l’ensemble, entre 1700 et 1790, la proportion des époux incapables de signer est passée de 79 % à 63 %. Aucune des oppositions majeures n’a disparu : la France du Nord conserve son avance, celle du Sud amorce un rattrapage qui est beaucoup plus marqué à l’Est qu’à l’Ouest, entre Bretagne, Auvergne et Pays Basque, se dessine une France du retard où les taux sont toujours les plus bas : c’est le triangle de la stagnation du royaume atlantique et central4. »

Il ne peut y avoir de surprise à voir se développer la Contre-Révolution en deçà de cette fameuse limite. Reste à prouver qu’il n’y a pas eu de Contre-Révolution au nord de la ligne Saint-Malo Genève, et à éclairer les rapports entre alphabétisation et politisation. C’est ce que nous nous proposons d’amorcer pour la Bretagne.

On peut d’abord, sur un plan quasi théorique, récuser la notion même d’ignorance: dans une société rurale où prévaut la communication orale, les paysans ne sont pas, à proprement parler, ignorants mais utilisent un savoir traditionnel, empirique. Certes, la routine, les préjugés, risquent de peser lourdement sur leur comportement, mais la méconnaissance de l’expression écrite n’altère en rien leur facilité d’observation et leur capacité de raisonnement, le fameux bon sens que certains patriotes leur reconnaissent5. Ils peuvent donc rapidement comprendre les conséquences à court et moyen terme du changement institutionnel local. De plus, brochures et journaux circulent abondamment depuis 1788 et il se trouve toujours quelqu’un pour les commenter. C’est-à-dire que derrière le terme générique de paysans, se dissimule un éventail social très large, et qu’il existe une minorité de laboureurs sachant lire et écrire. Les couplets de La Chalotais contre l’éducation des paysans en témoignent a contrario. Cette minorité n’est pas uniformément répartie sur la totalité du plat pays, mais il faut tenir compte également de tous les non-paysans (rentiers, artisans, meuniers, commerçants) qui constituent environ 5 % de la population des campagnes, dans le diocèse de Rennes, et qui contribuent à assurer le transit culturel de l’écrit et de l’oral. Ce transit s’effectue en particulier, par le biais de la chanson : longue chanson « pédagogique » de plusieurs dizaines de couplets, due le plus souvent à un prêtre, et qui résume, de façon partisane, la conjoncture politique nationale ; chanson « réquisitoire », moins longue, de facture plus spontanée, véritable radiographie de la vie politique des paroisses mais aussi liste de proscription, désignant les victimes de futurs règlements de compte6.

Constatons également que l’argument de l’ignorance ne surgit qu’en 1791, et qu’auparavant, les patriotes des villes se félicitent de l’attitude de leurs « frères, les habitants des campagnes », de la façon dont ils ont dénoncé le féodalisme et élu leurs députés aux Etats généraux. Administrateurs et clubistes, surtout à partir de l’été 1793, multiplient brochures et campagnes d’explication, comme Elie dans les environs de Josselin. Autrement dit, tenants de la nation et champions du conservatisme social ont fait valoir leurs arguments et les paysans savent ce qu’ils font ou ce qu’ils risquent en cachant un réfractaire ou en choisissant de demeurer maire ou agent national fidèle à la République.

L’argument de l’ignorance n’est plus qu’un recours, la seule façon de rendre
compte, en conservant une apparence de cohésion au discours idéologique officiel, de cette aberration rousseauiste que constitue un peuple de paysans qui n’est pas spontanément patriote et, a fortiori, républicain. C’est donc qu’ils sont abrutis et aveuglés par le fanatisme qui les empêche d’avoir une claire conscience de leur intérêt véritable qui ne peut que se confondre avec celui des patriotes des villes. C’est oublier que tous ces paysans ont commencé par soutenir la Révolution et imposé l’abolition pure et simple de la féodalité malgré les réticences successives de la Constituante et de la Législative.

Est-ce à dire qu’il n’y a aucune trace de « fanatisme » ou plutôt d’attachement profond au clergé paroissial et à la religion qu’il prétend préserver ? Paul Bois prétend que le facteur religieux est tout à fait accessoire, que tout repose fondamentalement sur l’hostilité ville-campagne. Si nous récusons l’ignorance, il y a bien apparence de « fanatisme » avec le sens que nous venons de donner à ce mot.

Piété et foi sont difficiles à mesurer mais Alain Croix et Franch Roudaut en ont montré la réalité profonde liée, surtout en Basse-Bretagne, à un sentiment particulièrement aigu de la proximité de la mort7, sentiment que les aléas tragiques de la conjoncture épidémique puis frumentaire, surtout depuis 1770, n’ont pu que renforcer8. A cette piété « culturelle », il faut ajouter des raisons d’attachement propres à certaines catégories du monde paysan et dont la convergence a pu provoquer cette unanimité militante qui exaspère les patriotes et certains représentants en mission. Les femmes, les pauvres, et les gros laboureurs ont, chacun, des raisons particulières de détester le jureur et tout ce qu’il représente.

Les femmes d’abord, la Révolution révèle que derrière l’apparence de l’unanimité de la pratique religieuse à la fin de l’Ancien Régime, se profile une différenciation selon les sexes. L’année 91 est l’année des femmes, ce sont elles qui affrontent les premières l’intrus jureur et lui mènent la vie dure. Cette féminisation spectaculaire de la protestation rassure les patriotes et leur fait croire qu’un peu d’autorité suffira pour que tout rentre dans l’ordre et que les réfractaires se soumettent. L’église apparaît alors comme un espace prioritairement féminin, et les femmes, comme plus particulièrement préoccupées de conserver leurs prêtres. Une espérance de vie plus élevée, et donc, un nombre élevé de veuves et important de filles non mariées peuvent expliquer ce rapport particulier à l’église et au prêtre. Ajoutez, en Bretagne, un recrutement paysan majoritaire du nombreux clergé paroissial qui, outre le curé-recteur, comprend un ou deux vicaires et deux ou trois prêtres habitués. Tous ont des mères, des sœurs, souvent dans un voisinage immédiat, sans oublier les bonnes d’âge canonique et surtout les innombrables sœurs grises des tiers ordres, toute une population particulièrement dévouée et pour qui l’intrus n’est qu’un infâme usurpateur.

Cet intrus, les gros laboureurs du Pays de Vannes, du Léon, ou de Haute-Bretagne n’en veulent pas non plus, car le clergé paroissial est issu de leurs rangs comme en témoignent les travaux de T.J.A. Le Goff et de C. Berthelot du Chesnay, de C. Langlois et de T. Tackett9. Les paysans investissent pour assurer à leurs rejetons l’éducation nécessaire et l’indispensable titre clérical, c’est-à-dire ce revenu minimum annuel de 60 livres qui doit assurer au candidat à l’ordination une décence matérielle suffisante. Le clergé est devenu un élément important d’une stratégie possible d’ascension sociale pour tout un clan familial. La Révolution, un moment, semble l’occasion rêvée d’améliorer le processus en faisant du recteur l’intermédiaire politique souhaitable de la communauté paysanne, en lui réservant la totalité des
dîmes. Mais la vente des biens de l’Eglise, l’élection des municipalités et la suppression des dîmes sont mal compensées par la promesse d’un traitement fixe amélioré. La Constitution civile du clergé en fait un élu, à la merci du bon vouloir des citoyens actifs. Le bas clergé déçu, inquiet de l’influence des protestants et du philosophisme, n’a pas de mal à convaincre son entourage et la plupart de ses ouailles de la nocivité de cette Constitution refusée par Rome. Il fait désormais prévaloir une lecture négative du bilan révolutionnaire, au moment même où les campagnes s’interrogent sur le poids de la fiscalité, la valeur de l’assignat et l’activisme autoritaire de l’administration et des gardes nationales urbaines.

Mais ceux qui regrettent le plus le passé, ce sont les pauvres, c’est-à-dire entre 30 et 60 % de la population des campagnes. En temps ordinaire, les rôles de capitation signalent souvent qu’environ 30 % des habitants de la paroisse sont des indigents, et dans l’incapacité totale de payer aucun impôt10. Ces pauvres permanents, « structurels », vivent du bon vouloir de leurs concitoyens (mendicité, menus travaux saisonniers, charités du clergé et libéralités du seigneur quand il est là). Ces pauvres ont néanmoins besoin d’un minimum de considération sociale et l’Eglise la leur garantit par ses sacrements qui les intègrent à la vie de la paroisse. Or ce minimum de dignité est remis en cause par le schisme du jureur, c’est du moins ce qu’assurent les réfractaires !

Le nombre de ces malheureux double quand la hausse brutale et prolongée du prix des grains fait basculer dans la misère une foule de micro-propriétaires et de petits tenanciers qui ne peuvent supporter un endettement trop prolongé. Il y a donc environ 20 à 30 % des capités qui deviennent des pauvres « conjoncturels » et ont besoin, eux aussi pour attendre la fin de la cherté, de la charité du prêtre, du seigneur ou du roi et de la compréhension des bailleurs et créanciers. Le marché foncier a d’ailleurs tendance à s’animer en période de crise prolongée et nombre de petites parcelles changent alors de main11.

La société rurale d’Ancien Régime en Bretagne, vit, comme certaines de nos sociétés tiers-mondistes actuelles, avec un nombre écrasant de pauvres sans pour autant les voir se rebeller, malgré certains épisodes particulièrement tragiques comme les chertés et les épidémies de 1772, 1775, 1779 et 178012. Tout se passe comme si cette société avait trouvé les moyens de prévenir ou d’empêcher toute explosion sociale d’envergure : domesticité, mendicité, proto-industrie d’appoint, charités des mieux nantis, mais aussi intériorisation d’une certaine résignation à l’ordre des choses. Autant de procédés et d’attitudes qui, additionnés, permettent d’éviter la révolte des pauvres, surtout des pauvres « conjoncturels » violemment hostiles à tous ceux qui ont contribué à étendre et à pérenniser la cherté.

Mais l’équilibre est fragile et l’on peut émettre l’hypothèse que la Révolution l’a bouleversé sans pouvoir proposer rapidement une contrepartie suffisante, ou lui substituer une solution de remplacement, sinon les besoins croissants en hommes des armées de la nation, mais c’est justement cela que l’Ouest refuse. Et l’ébranlement est d’autant plus inquiétant que les récoltes sont médiocres et les importations, à partir de 1793, impossibles. Tout cela fait regretter aux pauvres l’Ancien Régime, et le clergé réfractaire, les nobles ou leurs agents font tout pour accentuer cette nostalgie.

Le fanatisme c’est donc cette convergence d’intérêts particuliers que transcende et exalte le sentiment depuis longtemps attisé par le rousseauisme ambiant, que la ville est corrompue et que les campagnes ont été contaminées en 1789. Il faut racheter
cette faiblesse momentanée et donc ne pas céder sur le clergé réfractaire, et les plus exaltés, dès l’été de 1791, parlent de martyre inévitable et de la nécessité de punir ceux par qui le scandale est arrivé.

Plus globalement, cela signifie que chaque fois que l’on aura en France, ou dans le reste de l’Europe, une société rurale à faible taux d’urbanisation (inférieur à 12 %) avec une Eglise nombreuse, fortement ruralisée, mais aussi beaucoup de pauvres « structurels » et « conjoncturels », on sera en présence d’un terrain social peu favorable aux innovations et, en particulier, à celles qui visent à affaiblir l’Eglise, qu’elles soient dues à un prince réformateur ou aux entreprises d’une bourgeoisie révolutionnaire. Et l’ignorance n’a pas grand-chose à voir là-dedans...
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ENTRE PETITE GUERRE ET GUÉRILLA : LES GUERRES DE L’OUEST ET LES THÉORICIENS MILITAIRES
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L’opinion contemporaine des campagnes révolutionnaires ne trouve qu’une explication aux premiers succès contre les armées de Prusse et d’Autriche. C’est l’idéalisme et l’enthousiasme, certains disent le fanatisme, du soldat français qui l’a emporté face au professionnalisme des armées de métier. Il est intéressant de noter à quel point les officiers prussiens, Clausewitz, Berenhorst, von Bülow, Scharnhorst Gneisenau et Knesebeck accentuèrent, par la suite, l’avantage militaire que cet état d’esprit donnait aux Français.

Mais dans l’Ouest l’élan républicain rencontre, pour la première fois, une force d’âme comparable, populaire et agressive. En effet, la jeune République affrontée aux Vendéens et aux chouans rencontre un ennemi qui possède, lui aussi, un élan idéologique. L’historien américain Peter Paret va même plus loin. Pour lui, en Vendée, « le développement révolutionnaire des tactiques de l’infanterie française se trouva pour la première fois en opposition avec l’emploi, sur une grande échelle, de méthodes similaires aux siennes. Le tir ajusté, les lignes d’escarmouches, l’exploitation du terrain difficile, la concentration rapide des forces libérée d’une pesante couverture logistique, bref tout l’arsenal de l’utilisation dynamique de la guerre plutôt que l’usage délibéré de la masse militaire, tout ce qui avait tant déconcerté les généraux prussiens et autrichiens, tout cela fut employé, pour la première fois, en Vendée, contre la République elle-même1 ».

Certes, au cours d’autres conflits, durant la deuxième moitié du XVIIIe siècle, des rebelles ont employé des tactiques irrégulières : en Corse, lors de la conquête française, en Amérique du Nord, lors de l’insurrection des colonies anglaises, en Pologne, lors de la révolte contre la Prusse et la Russie. Mais les puissances adverses ont continué à placer leur confiance dans des soldats professionnels rompus au service classique. De même, les adversaires européens des troupes républicaines ont des contingents de troupes légères qui emploient des tactiques plus souples que celles de l’infanterie de ligne. Cependant, dans ces armées, les infanteries, légère et lourde, continuent à former des groupes nettement séparés des petites unités de spécialistes ou des irréguliers levés momentanément, et à qui sont dévolus les services de la petite guerre. Et, dans la pratique de l’époque, ces pionniers de l’initiative individuelle n’influencent pas encore l’ensemble des opérations. Porter l’étude des réactions des
soldats républicains face à la chouannerie dans la pratique, sur le terrain, ne suffit pas pour exorciser complètement la fatalité de l’éternel échec. Contre l’opinion courante, qui fait de l’inadaptation des Bleus une sorte de péché originel des troupes réglées, il convient de poser la question de la responsabilité des cadres et des doctrines. Les officiers républicains ont-ils pu élaborer une riposte efficace ? Pouvait-on raisonnablement à la fin du XVIIIe siècle « penser » la chouannerie ?

Lemière de Corvey est un bon exemple de cette génération d’officiers républicains qui ont servi dans l’ouest de la France, puis ont continué leur carrière militaire dans l’armée impériale et ont affronté la guérilla. L’originalité de cet obscur officier des armées impériales est d’avoir justement raisonné sa double expérience, et d’en avoir déduit une théorie concrète sur la guerre de partisans.

Jean Frédéric Auguste Lemière de Corvey est né à Rennes en 1770. Il commence sa carrière comme sous-lieutenant en Vendée, il la termine comme colonel à Waterloo. Sous l’Empire, il est aide de camp du général Thibaud en Belgique, en Allemagne et en Espagne. Il meurt du choléra à Paris en 1832. De son vivant, il est plus connu comme compositeur que comme écrivain militaire.

Son ouvrage, intitulé Des Partisans et des corps irréguliers, parut à Paris en 1823. C’est un livre curieux, dans lequel des compilations étranges et sans grand intérêt sur l’histoire des corps irréguliers à travers les siècles, succèdent à des remarques hétéroclites sur presque toutes les parties de l’art militaire, et à quelques chapitres consacrés à son expérience militaire personnelle. Ceux-ci débouchent sur un plaidoyer en faveur de l’organisation en France d’un système de partisans en cas d’invasion étrangère.

Walter Laqueur trouve à cette œuvre de grandes qualités. Il l’intitule le « premier vrai travail moderne sur la guérilla » qui mette l’accent sur l’importance du facteur psychologique2. Lemière de Corvey serait le premier à avoir insisté sur le fanatisme, et sur le caractère exterminateur des guerres d’opinion. Ces terribles combats idéologiques lui semblent essentiellement nouveaux. « En entreprenant une guerre nationale pour conserver son indépendance et se défendre contre une invasion étrangère, il faut faire une guerre d’extermination. Toutes ces guerres, où l’on emploie les levées en masse, sont alimentées par un fanatisme quelconque : soit esprit de parti, d’opinion ou de religion3. »

Lemière de Corvey fut frappé par la tactique des Vendéens. A l’opposé de la plupart de ses compagnons d’armes, il ne la considère pas comme primitive et atavique, mais comme le signe avant-coureur d’un changement radical dans les conceptions de la guerre. Il en accentue le côté pédagogique : il soutient, à ce propos, que, loin d’oublier les leçons vendéennes et espagnoles, comme la plupart des écrivains militaires, les officiers devraient soigneusement les étudier et les comparer à d’autres dans l’éventualité d’une invasion étrangère. Car il est convaincu que la doctrine militaire traditionnelle est peu utile pour combattre efficacement les partisans. « J’avais été frappé de leur nouvelle tactique [celle des Vendéens], de la division de leur territoire en évêchés, en cantons et en paroisses mais, suivant moi, leur but était manqué ; car s’ils avaient un point central pour la division de tel ou tel général qui commandait l’arrondissement d’un évêché, ils n’en avaient pas pour tout le pays qu’ils occupaient ; chaque général commandait à son gré dans l’étendue de son arrondissement et, si l’on se réunissait quelquefois pour une expédition, c’était de concert entre les généraux mais il n’y avait personne parmi eux qui eût le droit d’ordonner un mouvement général... 4 »


Certes, les Vendéens ont pu « réunir sur un seul point des corps plus considérables que les Espagnols et tenter le sort des batailles », mais ils ont échoué tandis que les Espagnols ont pratiquement réussi et « s’ils avaient pu rassembler une armée [...] cette armée réunie aux corps de guérillas aurait chassé plus tôt l’ennemi5 ».

Autre enseignement direct de l’expérience au-delà de la tactique générale, la pratique quotidienne du combat : « L’attaque ne doit jamais se faire en masse contre une troupe réglée. Il faut suivre la méthode des Vendéens ; charger en fourrageurs et, comme disaient leurs chefs : “ Egayez-vous, mes gars ”. Ces soldats étaient des paysans indisciplinés qui se répandaient sans ordre dans la plaine pour attaquer nos armées, occupaient trop de terrain pour que des troupes réglées puissent ajuster et diriger sûrement leurs coups ; au lieu que quand on tire sur une masse, le coup dirigé sur l’individu attrape toujours quelqu’un quand plusieurs personnes sont réunies sur le même point. S’ils étaient poursuivis de trop près, ils se sauvaient à la course derrière les haies ; là ils se ralliaient, attendaient leurs ennemis, tiraient sur eux à l’abri de ce retranchement ; quand ils y étaient forcés, ils se retiraient dans les bois où personne n’osait les poursuivre, le terrain les protégeait car s’ils n’avaient pas eu derrière eux des fossés, des haies et des bois, ils n’auraient pas osé se hasarder en plaine contre des troupes réglées [...] Cette audace dans l’attaque et la persévérance de ces hommes leur ont souvent donné l’avantage dans cette guerre contre nos armées ; ils comptaient sur les accidents du terrain et sur leur manière de combattre, il y avait aussi un peu de fanatisme ; mais pour bien défendre son pays, dans le cas d’une invasion, il faut être décidé à faire une guerre d’extermination et nécessairement il faut un peu de fanatisme, car les armées ennemies usent de représailles et sont d’autant plus sévères dans leurs jugements que, ne voyant pas une armée régulière en face d’eux, ils veulent traiter en révoltés et en brigands ceux qu’ils ne peuvent vaincre et qu’ils traiteraient de nation à nation si on leur faisait une guerre en règle [...] Voilà pourquoi les guerres d’opinion excitée par la religion que chaque parti se croit obligé de défendre sont des guerres terribles ; parce que chacun, regardant son parti comme une cause particulière à venger, devient souvent cruel quand il est vainqueur; les chefs se servent parfois de cet esprit de parti pour animer leurs soldats... 6 »

Ce long extrait qui séduit tant Walter Laqueur, par l’affirmation répétée du fanatisme de cette guerre, est bien caractéristique de l’esprit de l’ouvrage. Lemière de Corvey voit dans les insurrections de l’Ouest de véritables guerres de religion. Il semble avoir été particulièrement impressionné par l’outrance et la fureur des combats. Il se souvient encore de ces paysans mal armés, sans la moindre discipline, qui couraient « avec impétuosité » sur des pièces de canon et qui, le plus souvent, s’en débarrassaient, les laissant sur place enclouées, quand ils ne faisaient pas pire en coupant les jarrets des chevaux.

Mais la partie la plus originale de l’ouvrage ne réside pas dans cette description somme toute classique du combat vendéen. Bien plus intéressante est la théorisation qu’entreprend Corvey de la guerre de partisans, et ses exemples pratiques d’une résistance à l’échelle nationale.

Corvey se sert de la Bretagne pour expliquer avec précision comment, avec son organisation de partisans, il enlèverait un convoi escorté allant de Rennes à Lorient. Ses dispositions pour cinq embuscades différentes, avec des troupes nouvelles et des forces toujours fraîches et supérieures, sont un savoureux mélange des souvenirs de la chouannerie et des expériences des guérillas espagnoles.

Le projet général est de lever dans tout le pays une « milice de partisans volontaires
chargés de défendre leur province » car, dit-il, l’exemple malheureux de l’armée catholique et royale, lors de son expédition d’outre-Loire, prouve qu’il faut toujours faire ce genre de guerre dans son pays d’origine. Il suppose être chargé de la levée en masse d’un tel corps dans le cadre d’un « cercle », la Bretagne (cinq départements7).

Ce plan théorique, si séduisant sur le papier, nécessite des efforts d’organisation à la fois générale (coordination d’un département à l’autre) et locale (mise en route des différentes compagnies, réquisition des partisans « sédentaires », convergence des différents groupes) que Corvey méconnaît totalement. L’histoire de la chouannerie, qui n’a jamais réussi à mettre sur pied de vastes opérations (exception faite de l’épisode de Quiberon), abonde en exemples de défauts de concertation.

Et lorsque Corvey reprend en conclusion l’éloge de ce système, c’est en fait le récit de cruelles déceptions d’un officier aux prises avec chouans et guérilleros qu’il développe. Il s’agit alors d’un rappel de souvenirs plus que d’un passage anticipateur. « Quand l’ennemi fait une invasion dans un pays de braves gens, il ne doit être maître que du terrain sur lequel il marche. Le lendemain de l’attaque, l’ennemi tâche de trouver les assaillants, mais il ne rencontre pas un seul homme armé, il trouve quelques paysans isolés qui vont au marché, des laboureurs dans les champs, des charretiers. La majeure partie a pris les chemins de traverse, les armes sont cachées. L’ennemi forme des colonnes mobiles qui fatiguent ses troupes ; elles ne trouvent personne et quand, après trois ou quatre jours de marche, elles rentrent bien fatiguées dans leurs garnisons, les attaques recommencent ; on s’embusque derrière les haies [...] On tire sur les hommes isolés [...] Les ennemis se lassent, n’osent plus sortir qu’en force et le moral s’affecte et, quand on a une nouvelle affaire avec lui, il est à demi vaincu dès qu’il aperçoit les compagnies de partisans. »

Corvey a bien saisi le rythme si particulier des guerres de l’Ouest, cette succession déroutante de coups de main brusques et d’accalmie brutale, cette dissolution instantanée des insurgés dans leur milieu, cette infernale ubiquité de la révolte et surtout ces phénomènes si néfastes de découragement chez les troupes régulières, maîtresses en théorie du pays, mais contraintes, en fait, à survivre au milieu d’une population hostile ou indifférente. C’est cette sorte de blocus psychologique qui affecte le moral, car cette guerre présente à l’imagination du soldat « plus de monde armé sur un point qu’il n’y a peut-être d’enrôlés dans tout un département8 ». Ici, les chouans ne peuvent pas prétendre à un modèle aussi rigoureux que celui que les Vendéens réalisèrent effectivement sur un espace réduit (la Vendée militaire) et sur une durée limitée (1793).

Lemière de Corvey parvient donc, à la lumière de sa propre expérience (Ouest, Espagne), à présenter dans un ouvrage pionnier un système de défense populaire adapté pour le pays entier.

Cependant pour Clausewitz, les partisans issus du peuple sont voués par nature et avant tout à la défense stratégique et à l’offensive tactique. Clausewitz considère la guerre populaire non en elle-même, isolément, mais en tant que moyen subsidiaire lié à l’action d’une armée régulière9. C’est dire si la petite guerre chouanne interpelle le présent. Bien des commentateurs des guerres de l’Ouest s’y sont laissés prendre, du journaliste pressé qui confond, dans un joli effet de style, les chouans et les maquisards chinois, aux historiens militaires qui, peut-être trop obnubilés par une expérience contemporaine souvent personnelle, s’attachent à relier l’Indochine de la guérilla aux souvenirs du passé national. Dépassant la vision classique — pérennisée dans le combat sans merci entre deux conceptions du monde, de la société et de
l’ordre politique —, la modernité bleue et le passéisme blanc, c’est à un affrontement conceptuel que l’analyse de la petite guerre nous invite en dernier appel. La chouannerie peut-elle à la lumière de l’expérience de la guerre populaire se prêter à une remise en question théorique ?

Faut-il choisir entre chouan et partisan, ou bien convient-il de superposer les deux figures? L’ambiguïté même du terme partisan invite à la prudence. La seconde éventualité doit être écartée si le mot est pris dans l’acception restreinte de membre d’un parti, d’un détachement de l’armée régulière. En ce cas, cette petite guerre s’insère dans le cadre presque réglementaire des sécurités des troupes (service des avant-postes, protection des camps, des lignes de ravitaillement, surveillance des fourrages). Elle se forge péniblement une réputation d’accessoire indispensable de la grande, usurpée pour certains, méritée pour d’autres. Parée de vertus peut-être destructrices mais sûrement démoralisatrices, elle s’attire parfois tous les mérites de la guerre de surprise ou décline sous le mépris de ministres mal conseillés10.

Mais il ne faut pas réfuter d’emblée toute traduction « Ancien Régime » du terme partisan. Les traités du XVIIIe siècle sont là pour démontrer que même le vocabulaire de l’époque confond les partisans de la Croix ou de Fischer et les partisans camisards, vaudois ou corses issus des serres cévenoles, des hautes vallées alpines ou du maquis insulaire, et même les montagnards pyrénéens, chargés d’une longue tradition de « course sur la frontière » (l’almugaveria), embrigadés contre les religionnaires du Haut-Languedoc11.

Dans le sens restrictif, dirons-nous technicien, du mot partisan il n’y a alors qu’une similitude de méthode de combat, de comportement militaire, sans que cette ressemblance soit révélatrice d’une convergence historiquement essentielle. A tout moment, sur tous les continents, cette forme d’engagement a été spontanément adoptée par tous ceux qui se sont opposés avec des moyens limités à des forces supérieures et structurées. Ici le milieu humain est aussi primordial que les caractéristiques naturelles. Sont réputées a priori partisanes les régions que la nature dote de possibilités défensives propres (montagne de préférence, ou tout terrain « coupé », difficile d’accès par ses caractères physiques ou le mode de culture du sol). Les populations autochtones sont aussi dites partisanes pour des raisons diverses, religieuses, ethniques, nationales ou sociales.

Certains penseurs militaires refusent même d’amalgamer ainsi la tactique spontanée des partisans « naturels » à celle, supposée réfléchie, des partisans professionnels. Pour eux, il n’y a pas de point de convergence entre la tactique des troupes légères, des corps francs du XVIIIe siècle et la manière de se battre des paysans indomptables ou des montagnards farouches. Faut-il être aussi intransigeant?

Il y a peu de différence de tactique générale entre les partisans irréguliers surgis du sol et les partisans réglés issus des troupes officielles. Les uns trouvent sans réfléchir comment on peut immobiliser, pendant longtemps, une troupe imposante en pratiquant, en ordre dispersé, la guerre de surprises et de coups de main. Les autres, au fur et à mesure que l’affrontement entre deux armées se perfectionne et que les corps de troupes deviennent de lourds instruments peu maniables, légalisent progressivement ce qui est hors-jeu pour la guerre traditionnelle. Que font les partis réguliers si ce n’est « d’aller en avant battre la campagne [...] intercepter les convois, enlever des postes et tomber sur les équipages pendant une action », comme le rappelle Grandmaison ? Que font-ils de plus que de créer un état d’insécurité permanente propre à désorganiser l’adversaire, ou à le diminuer moralement, avant
qu’une bataille ne règle le sort du conflit? Les comparaisons fleurissent dans les ouvrages d’Ancien Régime qui, du géant agacé par les moustiques au chevalier pesamment armé, environné d’une meute de piétons, ou à l’allégorie de Maurice de Saxe (Hercule contre les écoliers), soulignent les mêmes effets avec les mêmes procédés12.

La mobilité même, si souvent mise en avant par les commentateurs des guerres de l’Ouest, ne constitue pas une vertu intrinsèque des combattants marginaux. Par contre, l’irrégularité implique toujours la mobilité. Les partisans de la fin du règne de Louis XIV, ceux des campagnes d’Europe centrale au milieu du XVIIIe siècle, étaient tout aussi (et peut-être plus) étonnamment mobiles que les chouans. Et bien souvent, on a pris l’effet pour la cause. Cette convergence tactique ne doit pas faire illusion.

Et selon R. Aron, remarquons-le, « les principes de mobilité, immanents à la petite guerre, qui remontent au plus lointain passé, la technique n’en a pas modifié la nature, elle en a multiplié les ressources [...] La technique enrichit les moyens de la petite guerre, des réguliers (partisans de l’Ancien Régime, corps francs du XIXe siècle) aux irréguliers (insurgés “ naturels ”), elle n’en change pas le concept13 ».

Du partisan classique, professionnel de la petite guerre, au partisan anachronique, témoin d’une révolte primitive, l’ambiguïté de l’Ancien Régime prend donc des allures modernes. Envisagé dans l’optique d’une petite guerre à l’usage du peuple en armes, le chouan est-il un partisan dans le sens politique du mot ? Est-il un des premiers exemples historiques du maquisard ou du guérillero?

Dans son ouvrage sur Clausewitz, R. Aron a ici introduit une différence essentielle qui tient à l’ambivalence de l’expression « engagement politique ». Si la notion s’enracine dans un mouvement local ou général de résistance armée, s’il met seulement en cause un réflexe national, défense de la patrie ou du pays ancestral, il est légitime de vouloir qualifier le chouan de partisan. Mais si elle dépasse cette approche restrictive pour dévoiler une combinaison de réaction autochtone et de militantisme idéologique, le problème n’est-il pas trop jugé à l’aune du XXe siècle ?

Ainsi Aron nuance-t-il fortement sa pensée : « A partir de cet exemple [le combattant chinois] se dégage une distinction conceptuelle que je tiens pour fondamentale. Le franc-tireur, livré à lui-même, attaque par surprise un détachement isolé, un maraudeur ou un traînard, un poste mal défendu [...] Le partisan, au service d’une cause politique, militant d’un parti autant que soldat d’une armée, s’efforce de gagner ses adversaires, la masse de la population. En simplifiant, je serais tenté de dire que le franc-tireur devient un partisan dans la mesure même où il devient un militant14. »

Le paysan de l’Ouest français, le guérillero espagnol combattent une invasion, ils « sortent de la terre qu’ils défendent ». Ici l’engagement rejoint la défense de la patrie, grande ou petite. Il est indéniable que l’irruption des forces vendéennes puis des escarmouches chouannes ont, dès le début, passé pour essentiellement contre-révolutionnaires, donc partisanes. Certes les travaux historiques récents ont diminué considérablement l’aspect véritablement militant de cette opposition à la République et ont débarrassé les guerres civiles d’une partie du légendaire idéologique auquel, le pieux ou le laïque XIXe siècle, enclin aux mythologies simplificatrices, les avait réduits. Il se peut que le chouan ne soit pas le défenseur obstiné du trône et de l’autel que « Blancs » et « Bleus » du siècle dernier se sont efforcés, pour des raisons différentes, de perpétuer. Il n’en reste pas moins foncièrement attaché à une réaction de défense du pays qu’Aron qualifie de « tellurique ».


Toutes les conditions théoriques de Clausewitz concernant l’armement du peuple sont remplies dans l’Ouest chouan. A l’origine, il s’agit bien d’une petite guerre livrée par des irréguliers, par des soldats improvisés qui, pour la plupart, n’ont pas reçu de formation militaire et qui ne sont pas ou peu encadrés, du moins au début, à la manière des professionnels. Le cadre du combat est bien situé à l’intérieur du pays ; l’issue du conflit n’est pas décidée par une seule bataille (à l’opposé des ambitions vendéennes) ; le théâtre des opérations couvre un vaste espace de plusieurs provinces. La population locale bénéficie d’un « caractère » original ; enfin le terrain de la lutte est « coupé », difficile d’accès, non à cause du relief, mais en raison du genre de culture du sol15.

L’art de la grande guerre, inspiré de Guibert, trouve ici ses limites. Le plus célèbre théoricien militaire de l’Ancien Régime est alors pris en défaut. Comme le fait remarquer Jean-Paul Charnay, « Guibert, par l’une des œuvres capitales de la philosophie des Lumières, construit la première synthèse totale de la violence naturelle et de sa socialisation en force réglée. Mais cette synthèse est immédiatement confrontée à la mutation des stratégies révolutionnaires16. » Il a oublié de commenter la guerre des Camisards, il s’est montré réservé vis-à-vis des chances des insurgents américains. Il estime, en dernière analyse, que la décision ne peut être emportée que par des troupes réglées. En négligeant d’étudier les rapports de la grande guerre avec le combat partisan, Guibert rate, à quelques années près, la nouvelle confrontation issue des guerres révolutionnaires et impériales. L’histoire de son siècle aurait pu l’éclairer sur ces nouveautés.

« Quelqu’un qui aurait suivi les camisards ou les barbets pendant une seule campagne serait devenu un des plus grands noctambules guerriers que l’on pût voir dans le monde », s’exclame le capitaine Lecointe, en 1766, lorsqu’il démontre les avantages de la guerre nocturne en s’inspirant du Lusitanien Viriathe. « Que de ruses de guerre n’apprendraient pas nos officiers à la suite d’un homme tel que Viriathe ! Voyant alors comment il court les chemins ; comment il se porte dans une seule nuit à 15 ou 20 lieues de distance ; comment il attaque des gens qui le croient fort loin ; comment il passe à côté des troupes qui le cherchent et qui ne le trouvent pas; comment il brûle les villages et les moulins dans l’espace de plus de 50 lieues et comment il s’éclipse au moment qu’on croit le tenir : ils seraient bientôt les partisans les plus redoutables de l’univers. Si les généraux, que l’on a vu battre quelquefois, avaient eu des officiers exercés de cette manière, ils n’eussent jamais été la dupe de leurs ennemis ; eût-on voulu les attaquer, on les aurait trouvés dispersés ; eût-on voulu les suivre, on serait tombé dans une embuscade ; l’eût-on éventée, on serait entré dans une autre qui serait devenue double et triple [...] Mais quelle fécondité d’esprit, quelle hardiesse et quelle fermeté ne faudrait-il pas avoir pour savoir disputer le terrain de la sorte ! Voilà cependant [...] les principes sur lesquels on doit agir contre ces armées formidables qui ne savent que l’art de gagner des batailles17. »

Plus d’un demi-siècle après Lecointe, Jomini semble reprendre sa plume lorsqu’il « raisonne » en ces termes la guérilla du début du XIXe siècle : « [...] Les chefs connaissent de même le pays et, apprenant à l’instant le moindre de vos mouvements, peuvent prendre les mesures les plus efficaces pour déjouer vos projets, tandis que, privés de tous renseignements, hors d’état de risquer des détachements d’éclaireurs pour en recevoir, n’ayant d’autre appui que dans vos baïonnettes et de sûreté que dans la concentration de vos colonnes, vous agissez en aveugles : chacune de vos combinaisons devient une déception et, lorsque, après les mouvements les mieux
concertés, les marches les plus rapides et les plus fatigantes, vous croyez toucher au terme de vos efforts et frapper un coup de foudre, vous ne trouvez plus d’autres traces de l’ennemi que la fumée de ses bivouacs; assez semblables à Don Quichotte, vous courez ainsi contre des moulins à vent, lorsque votre adversaire se jette lui-même sur vos communications, écrase les détachements laissés pour les garder, surprend vos convois, vos dépôts, et vous fait une guerre désastreuse dans laquelle il faut nécessairement succomber à la longue 18. »

Les traités de petite guerre d’Ancien Régime rejoignent ici les premiers efforts de théorisation de la guérilla, et le cri de défi lancé par Lecointe à ceux qui ne connaissent « que l’art de gagner des batailles » éclaire d’un jour nouveau les préjugés de Guibert. Et c’est un des mérites, non des moindres, de la chouannerie que d’avoir réuni, au tournant des deux siècles, les germes de ces réflexions.

 



Bernard PESCHOT.

 



 



NOTES



1
Peter Paret, Internal war and pacification. The Vendée 1789-1796, Princeton University, 1961, p. 2.




2
Walter Laqueur Guerrilla. A historical and critical study, Londres, 1977, chap. « The origins of guerilla doctrine » pp. 113-114.




3
Lemière de Corvey, Des Partisans et des corps irréguliers, Paris, 1823, Préface p. VIII.




4

Ibid. pp. V-VI.




5

Ibid. p. VII.




6

Ibid. chap. VIII pp. 144-146.




7

Ibid. chap. X. pp. 163-169.




8

Ibid. chap. X. p. 171.




9
Comme la conception de Lemière de Corvey, la théorie de Clausewitz s’insère essentiellement dans une doctrine de défense nationale qui lie la guerre populaire à l’action d’une armée régulière. L’armement du peuple relève alors d’une sorte d’ultime recours contre l’envahisseur. Lorsqu’il évoque pour la Landstrum l’armement d’un peuple entier en vue de la défense du sol, Clausewitz fait référence à la Vendée aussi bien qu’aux résistances napolitaines, tyroliennes et espagnoles sous l’Empire, sans oublier les partisans russes et allemands. Sa description de l’organisation sur le terrain est empruntée à la présentation classique du système vendéen chez de Beauchamp, une de ses sources en la matière. Seul parmi les contemporains plutôt fascinés par les campagnes des armées républicaines et impériales, Clausewitz, qui, durant toute sa vie se passionna pour l’influence de l’idéologie sur les opérations militaires, analysa la Vendée en détail. On retrouve dans ses papiers un récit de la guerre de Vendée. Mais il se pencha plus longuement sur l’insurrection pour une étude théorique qui ne fut jamais publiée et dont le manuscrit semble avoir disparu. Références : Ubersicht des krieges in der Vendée 1793, Hinterlassene Werke X pp. 323-348. Voir aussi l’introduction de l’éditeur, ibid. IX-XII-XIII.




10
On pourra se reporter à : « Aux origines des théories sur la guérilla : les maîtres à penser de la petite guerre XVI-XIXe siècles. Anthologie critique de textes », Bernard Peschot, à paraître dans les publications du Centre d’Histoire militaire de l’Université Paul Valéry, Montpellier.




11
Il s’agit des miquelets du Roussillon, troupes régulières spécialistes de la petite guerre montagnarde et envoyés en « partis » contre les camisards ou les barbets (Vaudois) au cours du XVIIIe siècle.




12
M. de Grandmaison La Petite guerre ou Traité du service des troupes légères de campagne, 1756. La comparaison de Maurice de Saxe est extraite de ses Rêveries (1757).




13
Raymond Aron Penser la guerre, Clausewitz, Paris, 1976, tome II, « L’âge planétaire » p. 212.




14

Ibid. tome II, « L’armement du peuple » et « La guerre est un caméléon » pp. 106-106, voir également pp. 210-211.




15

Ibid. p. 97.





16
Jean-Paul Charnay, Introduction à la publication des Ecrits stratégiques du comte de Guibert : « Guibert ou le stratège des Lumières » p. 90.




17
Lecointe, Commentaires sur la Retraite des Dix Mille de Xénophon ou Nouveau Traité de la guerre à l’usage des jeunes officiers, Paris, 1766, tome II, p. 490.




18
Voir W. Laqueur, op. cit. p. 29.









Deuxième partie

LES RÉSISTANCES A LA RÉVOLUTION DANS LA FRANCE DE L’OUEST


Sous la présidence de 
CLAUDE PETITFRÈRE








LES ARBRES DE LA LIBERTÉ EN BRETAGNE SOUS LA RÉVOLUTION (1792-1799)

Michel Duval

 



 




En France, trois années séparent, on l’oublie souvent, l’apparition des fameux « mais sauvages » des émeutes de 1790, de la loi de pluviôse an II réglementant pour la première fois officiellement la plantation des arbres patriotiques. Entre-temps que s’est-il passé ? Dans quelles circonstances et par quelle initiative, le nouvel arbre s’est-il manifesté? Ici ou là, cet emblème a pu faire l’objet de manifestations de rejet, tantôt précoces, tantôt tardives, toujours diversifiées dans le temps et dans l’espace. En Bretagne, où le phénomène n’a encore jamais été analysé sur un mode approfondi, il apparaît que les réactions furent vives, différentes toutefois dans les campagnes et dans les villes où les chouans furent conduits à intervenir par contrecoup d’une manière brève et violente. D’où une histoire mal élucidée dans ses origines et beaucoup plus contrastée que l’on ne croit généralement, plus tourmentée aussi.

Nous assistons en Bretagne, tout au long de la Révolution, à des plantations multiples et successives, dont beaucoup n’ont laissé aucune trace dans nos archives ou des traces fort inégales, selon les époques. Ainsi, nous sommes beaucoup mieux renseignés sur les plantations officielles opérées en mai 1792, puis à nouveau sous le Directoire (an VI et VII) que sur d’autres, plus précoces, ou remontant au début de la Convention ou du Directoire. Là où les registres ont été bien tenus et ont échappé au pillage (chefs-lieux de district ou de canton), nous disposons de relations plus ou moins circonstanciées d’initiatives nombreuses — Viaud Grand Marais n’en relève pas moins de sept en cinq ans, pour la seule ville de Malestroit — qui répondent toutes à des circonstances, voire à des sensibilités, et finalement, à des directives distinctes. Tantôt il s’agit d’une affirmation nouvelle de civisme, tantôt les patriotes locaux réagissent à des accidents naturels (dépérissement) ou violents (attentats contre-révolutionnaires) affectant l’arbre de la liberté. Patriotes et contre-révolutionnaires agissent au coup à coup et, au début du moins, avec un certain flottement, subissant, ici ou là, le contrecoup des grands événements de la Révolution. En dépit des apparences, des différences certaines séparent l’arbre des Constitutionnels érigé dans les villes en mai 1792, l’arbre de la Régénération patriotique de l’an II, enfin celui cher aux théophilantropes du Directoire. D’où une problématique parfois fort ardue, d’autant que nous ne disposons pas comme en Provence, avec les travaux de
M. Vovelle, d’un corpus approfondi des fêtes civiques, permettant de déceler une métamorphose précoce mais sensible des fêtes traditionnelles.

Quelle importance attacher dès lors aux « traditions » accréditées sur l’apparition des mais, et qui nourrissent encore le légendaire républicain à travers les affabulations forgées par le célèbre abbé Grégoire? Qu’y a-t-il de commun entre les fameux « Jacques du Périgord » qui, lors des émeutes de 1790, érigèrent les premiers mais de la Révolution, et les non moins célèbres paysans de Vendée ou de Bretagne?

Si les mécontents qui, en février-mars 1793, arrachaient en Bretagne les cocardes tricolores sur les arbres et sur les clochers, n’étaient déjà plus de bons patriotes, faut-il déjà voir en eux des contre-révolutionnaires? Voire... S’ils avaient été désireux de s’assurer un brevet de patriotisme, ils l’auraient fait plus tôt, ils se seraient signalés de bonne heure, comme en Périgord, par quelques actes comiques ou fracassants, et auraient manifesté spontanément leur joie en caricaturant en effigie sur leurs arbres les symboles honnis de la féodalité. En Bretagne, terre des pardons, les fêtes locales, réglées par la coutume, sont liées depuis le Moyen Age au calendrier des saints locaux; dans les campagnes, elles se déroulent autour des églises, des chapelles, dont le nombre s’est multiplié depuis le XVe siècle, et elles donnent lieu à des assemblées qui ne se différencient guère des foires et des marchés1. Or, à l’occasion des fêtes et des pardons, nous ne découvrons nulle trace précoce de ces cérémonies joyeuses ou brutales autour des arbres, de ces farandoles et autres « folies » chères aux historiens de la « nouvelle école ». En retard décidément ces paysans? Nous ne croyons pas. Guère plus illettrés ou moins éclairés que d’autres... La Bretagne a connu elle aussi des sacs violents, des brûlements de chartriers seigneuriaux dans la cour des châteaux. Nul témoignage, toutefois, que des arbres de la liberté aient été dressés précocement en signe de joie au sommet des forteresses, ni même sur les places des villages; et calvaires, croix de cimetière, titres et blasons sur les églises et chapelles resteront longtemps sur place. On les voit encore aujourd’hui.

Ce n’est pas avant les mois de mai-juin et juillet 1792 que les plantations des arbres patriotiques intervinrent, et seulement dans les sièges de district et quelques rares chefs-lieux de canton. C’est isolément, sur les places publiques, et non dans les cimetières, que les nouvelles autorités municipales entendirent d’abord les planter, en les décorant de la fameuse cocarde, ou bonnet phrygien, emblème et trait distinctif des patriotes, dont ils s’employaient aussi à orner les clochers des églises et les édifices publics. Deux années plus tôt, à l’occasion des fêtes de la Fédération, ces emblèmes, associés à l’autel de la Patrie ou accrochés sur les arbres des promenades, avaient pu paraître un symbole de paix et de réconciliation, comme l’étaient, à la même époque, les mâts rituels jetés dans les feux de joie qui accompagnaient les fêtes. Mais cette euphorie para-religieuse sera courte. Peu après, c’est à ces arbres eux-mêmes, dont la plantation ne remontait qu’au printemps, et même, nous le verrons, à l’automne 1792, que s’attaqueront les contre-révolutionnaires. Pourquoi agirent-ils soudain avec cet acharnement? Leur colère était-elle dirigée contre les arbres eux-mêmes, ou d’abord contre les emblèmes symboliques dont ils étaient porteurs? Pourquoi ces attentats répétés qui ne tarderont pas à devenir rituels chez les chouans? Simples amusements, simples exploits sportifs de leur part ou bien destruction symbolique? Faut-il voir, dans ces sabotages systématiques, des aspects sporadiques de la résistance à la Révolution, de simples épiphénomènes ou bien de véritables actes contre-révolutionnaires ?

On a beaucoup glosé sur les arbres de la liberté dressés par les grands ancêtres,
beaucoup affabulé à leur sujet, surtout au XIXe siècle. On s’est employé à leur découvrir un parrainage contestable à l’enseigne des religions indo-européennes, amalgamant allègrement un panthéon antique et quelques survivances païennes, à vrai dire assez rares à la fin du XVIIIe siècle, à des traditions festives incontestables, attestées par les coutumes populaires du Mai aux derniers siècles du Moyen Age.

Que ces cérémonies printanières aient pu dégénérer dans une suite de jeux, de tours, voire de farces de plus ou moins mauvais goût, ceci ne saurait être contesté. En Haute-Bretagne, avant la Révolution, des groupes de « bacheliers » plaçaient des « verts » devant le domicile des jeunes filles à marier, au point que ne rien y placer ou suspendre une branche sèche à leurs fenêtres pouvait être considéré comme un affront à l’encontre des moins aimables d’entre elles. On effeuillait l’arbre avant de le planter pour en disperser les branches au gré de son plaisir, mais on se gardait bien de faire pendre des objets dérisoires ou injurieux au haut du mât lui-même, planté solennellement au milieu de la place. C’est assez dire que ces mais dérisoires, à vrai dire fort anciens, en qui les historiens modernes ont cru découvrir la source de manifestations antiféodales, ne revêtaient point le caractère et l’importance qu’on a bien voulu leur attribuer par la suite2.

Mais d’amour certes, mais religieux aussi, sanctifiés tardivement par les prières des Rogations et les sacrifices en l’honneur de la Vierge Marie, Reine du Ciel et Mère du Rédempteur. Mais liés aux fêtes des confréries distincts des mais d’août, ancêtres véritables des mais laïcs du travail. Mais féodaux, surtout destinés à l’esbaudissement de la jeunesse, cette classe d’âge dont il convenait de canaliser rituellement les forces vives à l’entrée du printemps, manière de parer aux saccages qui accompagnaient, non moins rituellement, l’abattage de l’arbre dans la forêt seigneuriale. Rite collectif dans son essence, cérémoniel, assurément sacrificatoire, éminemment populaire, et par lequel on entend honorer aussi bien la plus jolie et la plus aimable, la Reine de Mai, que tel ou tel personnage de marque. Symbole de régénération sans doute, sans qu’il soit nécessaire de le relier à quelque ontologie archaïque, à quelque culte dendromorphe dont nous n’avons observé que fort peu de cas en Bretagne.

Qu’avaient donc de commun les anciens mais et les nouveaux arbres de la République ? Ce qui est surprenant de la part des épigones des fêtes de la Révolution, c’est ce souci persistant de ressusciter des ponts imaginaires entre deux univers : celui de l’imprégnation folklorique, si multiforme, et celui beaucoup plus univoque de l’expression patriotique — festive d’abord, commémorative ensuite, pédagogique enfin — à arrière-plan politique évident. Mona Ozouf3 ne résiste pas, en analysant les procédures prévôtales en Dordogne, au désir de voir dans ces insurrections paysannes de 1790, auxquelles nous avons déjà fait allusion, le fil conducteur tant convoité entre le mai du folklore traditionnel et l’arbre institutionnalisé de la Révolution. Lors des insurrections paysannes du Périgord, à l’évidence, l’arbre surgit dans une atmosphère de violence et d’irrespect qui provoque la répression immédiate des hommes de loi, en dépit de l’attitude mitigée des curés. Il s’agit bien d’une contagion qui ne se retrouve pas forcément ailleurs, et un fossé sépare ces mais libres et sauvages de 1790, des mais constitutionnels patriotiques et inquiets qui sont célébrés en Bretagne, au printemps de 1792.

Et d’abord, qu’est-ce qui distingue ces plantations de mais patriotiques en 1792 des précédentes cérémonies constitutionnelles? A la lecture des procès-verbaux des grandes fêtes de la Fédération de 1790 et 1791, tous identiques à quelques variantes près, nous nous apercevons que, loin d’être au centre des manifestations et des
danses, l’arbre n’y tient qu’une place secondaire, purement décorative, aux côtés des monuments et des autels dressés à cette époque dans les principales villes. Plantés le plus souvent en théâtre de verdure, les arbustes jouent un rôle surtout ornemental. Ils sont porteurs des nouveaux emblèmes à la mode, haches, faisceaux à la romaine. Ils servent surtout de support au célèbre couvre-chef des bagnards de Brest, rebaptisé à l’antique et sur-le-champ, depuis que ces anciens « esclaves » de la tyrannie s’étaient vus libérés par la grâce de nos constituants, « bonnet phrygien »... Pour mieux accréditer le mythe de la prise de la Bastille, mieux symboliser aussi la délivrance de ces anciens galériens, nos républicains avant la lettre s’étaient mis en devoir d’honorer cet emblème, ce bonnet que l’on voulait désormais symbolique, en l’escortant, assez paradoxalement, de piques, de haches, de faisceaux et autres trophées guerriers. Le tout était généralement orné de branches de chêne ou d’olivier, pour mieux évoquer la force et la paix retrouvée. Ces compositions étaient appelées, on le sait, à une brillante carrière sur les timbres et sur les sceaux de la République, après la disparition des lys de France. Et la cocarde tricolore était devenue, en pleine monarchie, le signe distinctif des fameux patriotes — les futurs Jacobins — qui l’arboraient volontiers sur leurs chapeaux... Aux fêtes du 14 juillet 1790, elle avait modestement fait son apparition sur les promenades, autour des nouveaux autels, au milieu d’une foule d’autres emblèmes symbolisant la liberté, la fraternité, et même la religion...

A Rennes, au Champ de Montmorin, futur Champ-de-Mars, les arbres plantés en 1785 autour de la première stèle étaient appelés bientôt à orner le monument élevé le 12 août 1789, à proximité duquel sera dressé, l’année suivante, un autel symbolique à la patrie... A Nantes, à la même époque, c’est à l’occasion d’une fête donnée au club des Capucins par les « fédérés » bretons de cette ville en l’honneur des « Américains » que surgit le même emblème, orné cette fois d’un drapeau et de nobles épitaphes, au milieu d’une foule de statues représentant Louis XVI, la liberté et les héros de la Rome antique. Bientôt, il ne sera point d’inauguration d’autels de la patrie qui ne s’accompagnera de la mise au feu d’un bûcher. A vrai dire, il est rarement question qu’on y sacrifie un arbre tout entier. A Châteaubriant, toutefois, lors de la fête du 14 juillet 1791, nous avons retrouvé trace de ce sacrifice qui souvent faisait suite à l’antique fête de la plantation du mai. Ce soir-là, à cinq heures, sur la place d’Armes face au château, le feu fut mis à un magnifique chêne entouré de fagots, après le chant du Te Deum par les prêtres constitutionnels. Le 21, le même cérémonial fut observé, suite à un serment « fort étendu » prononcé par ces dames du haut de la chaire de l’église... Ce jour-là fut sacrifié au feu un « très haut chêne, entièrement ébranché sauf au sommet »...

Il s’agit là de cérémonies urbaines : nos paysans libérés ne paraissent guère, quant à eux, soucieux de manifester leur joie par de telles plantations. C’est l’époque où les riverains des anciennes forêts seigneuriales converties en bois nationaux se signalent par les déprédations les plus diverses : ici ou là, de fort beaux arbres sont abattus, de jour comme de nuit, sans que leurs nouveaux propriétaires se soucient d’en faire un emploi particulièrement civique... Mis en accusation à la suite de vols commis en forêt de Lorge, à la fin de 1791, les gardes nationaux de Ploeuc sont même défendus par leur maire, le curé du lieu, « un patriote attaché à la propriété (sic) ».

Au début de mai 1792, avec la déclaration de guerre à l’Autriche, tout change soudain : dans les villes, les patriotes s’agitent fort. A entendre ces derniers, il y a conspiration contre la liberté et la Constitution. Le roi est complice... Ce sont les
premières plantations, à la porte des clubs, d’abord en mai, puis courant juin et début juillet sur les places publiques en présence cette fois des nouvelles autorités constituées (municipalités, districts). Une trentaine de cas en témoignent, sur les cinq départements de l’ancienne Bretagne. A Vannes, dès le 6 mai, jour de l’ouverture des hostilités avec l’Autriche, le célèbre Georgelin, ancien secrétaire de la Société académique de Bretagne, promu depuis quelque temps « poète officiel des cérémonies patriotiques dans le Morbihan », pérore cette fois devant le siège de la Société des amis de la Constitution où il a décidé de planter l’arbre surmonté de son bonnet. A Saint-Servan le 20 mai, la cérémonie est animée par le curé Chedeville, constitutionnel bon teint, que ses concitoyens ont promu président de la Société locale des amis de la Constitution. Les invitations sont lancées dès le 16 mai, du siège de cette nouvelle commune, fière de sa fraîche autonomie, à l’adresse des membres du Directoire, de la garde nationale, et de la municipalité de Saint-Malo... Un sage citoyen suggère en vain que l’on plantât simplement un chêne vert, symbole de l’immortalité, à l’angle du cimetière, mais son avis n’est point retenu : ce que l’on veut, c’est un trophée : l’orme choisi, de 22 pieds de haut, sera écorcé puis teint en spirale aux trois couleurs. A une pancarte d’inspiration voltairienne contre les tyrans, on entend finalement en substituer une autre plus martiale : « Vivre libres ou mourir. » Les jeunes, jusqu’alors silencieux, se manifestent à leur tour : ils veulent eux aussi escorter leur arbre patriotique. Le discours du curé constitutionnel est pompeux à souhait : les soldats sont invités à « venir aiguiser leurs armes sur le tronc vénérable » pour les rendre invincibles à l’image des vertus de « Turenne, de Crequi et de Trouin-Duguay », les magistrats à « méditer sous l’ombre tutélaire de cet arbre édenté », les enfants enfin à s’inspirer désormais de cette « colonne de lumière » appelée bientôt à chasser « les ombres de la nuit ». C’est déjà là résumé tout le programme pédagogique que nous verrons développer, cinq ans plus tard, dans ses circulaires par François de Neufchâteau... Un « emblème de force et d’union », c’est ainsi que le voit le maire de La Guerche : une distribution de pain sera faite au pied de l’arbre civique, en signe de bienfaisance. Il en a coûté 46 1. pour l’achat d’un magnifique bonnet en zinc (28 mai). Ici encore, c’est la vieille Société littéraire et de correspondance de 1789 que nous retrouvons à l’œuvre. Son secrétaire annonce que, désormais, il sera donné lecture à la population au pied du fameux arbre d’une feuille villageoise concoctée par ses soins...

Les chefs-lieux de district les plus menacés par les premiers troubles religieux se signalent par leur zèle. C’est le cas de Châteaubriant, dès le 13 mai, et d’Ancenis. Parfois, comme à Malestroit le 15 mai, c’est la présence d’un régiment étranger — en la circonstance celui des « esclaves libérés » de la Guadeloupe — qui déclenche l’opération de plantation. Les arbres ne constituent point les supports uniques du fameux bonnet. A Piré, le 3 juin, il est accroché sur le pignon de l’église. A Hédé, c’est sur le pavillon des ursulines qu’un arbre de 80 pieds de haut est planté sur la place, mais c’est en face, dressé sur une pique, que s’élève le bonnet de la liberté, entouré d’un globe et d’un faisceau tricolore... Si la présence du clergé constitutionnel est signalée parfois à ces cérémonies, il est exceptionnel que celui-ci y soit vraiment associé. Ces installations furent rarement jumelées à des fêtes religieuses. Citons cependant, le 7 juin, à Lamballe, une plantation à l’issue de la procession de la Fête-Dieu, le 2 juillet, à Baud, la bénédiction de l’arbre par trois prêtres constitutionnels, le jour du Pardon de Notre-Dame-de-la-Clarté...

Partout les suites du 20 juin 1792 — qui vit l’insurrection des faubourgs et l’émeute
des Tuileries — sont habilement exploitées par les patriotes locaux, et singulièrement dans le Finistère : à Morlaix, puis à Saint-Pol-de-Léon le 28 juin, à Pont-l’Abbé le 6 juillet, en présence de deux délégués du Directoire départemental, enfin à Landerneau. Le 14 juillet, les Brestois se déchaînent : ils ont réclamé à grands cris que le chêne civique qu’ils entendent honorer leur soit expédié tout spécialement du Mont-Frugy à Quimper, terre d’esclavage, enfin libérée. A Quimper, chef-lieu du département, il n’en est pas encore question : officiellement du moins...

Nous avons retrouvé les traces de ces cérémonies patriotiques, à cette époque, principalement dans les ports : à Indret, siège de forges, à La Turballe par exemple, également à Paimpol4. A l’intérieur des pays, le mouvement est moins spontané. A Pontchâteau où un bataillon du Finistère est venu réprimer l’émeute de Saint-Joachim, le département se refuse énergiquement, en dépit de la supplique du maire, à payer la barrique de vin qui a été mise en perce à l’occasion de la plantation de l’arbre. Seule la passivité du nouveau clergé constitutionnel rend possible certaines plantations sacrilèges : c’est le cas à Pontrieux, où la municipalité décide de démolir la croix existante à l’entrée du cimetière pour la remplacer par un arbre surmonté d’un bonnet, à proximité de l’autel dressé par les patriotes locaux...

Contrairement à toute attente, l’annonce de la chute de Louis XVI ne provoque point en Bretagne la plantation immédiate de nouveaux arbres de la liberté. Ces initiatives sont liées désormais dans les villes de district et de département à la proclamation officielle de la République, qui se fait parfois attendre... L’initiative populaire, prise le 26 août 1792 par quelques Nantais, d’une plantation place de l’Egalité, plus tard dénommée Place Louis XVI, n’a encore rien d’officiel, et il faut attendre le 27 octobre pour assister à l’érection solennelle d’un arbre de la liberté, cette fois, sur la place du Département (nunc Préfecture), avec la consécration rituelle du bonnet5. La présence belliqueuse de cinquante citoyennes armées de piques que leur avaient remises les patriotes du club Saint-Vincent ne contribue guère à détendre la cérémonie. Ici ou là, dans les chefs-lieux de canton, on s’enhardit jusqu’à peindre en tricolore le plant qui avait été amené en juillet. C’est le cas à Saint-Aubin-d’ Aubigné, où, s’il faut en croire le procès-verbal, on n’avait pas encore pu le dresser « à cause des pluies ». Cette fois le bonnet est fiché sur « la flèche d’iceluy » aux cris de « Vive la Nation ». De telles initiatives ne sont encore prises communément que dans les districts déjà profondément troublés, comme La Guerche, ou Châteaubriant. C’est là également que sont signalés les premiers attentats. Dans la nuit du 9 au 10 octobre, l’un d’eux, assez bénin, se produit à Drouges. Les deux auteurs sont vite repérés. Aux dires du citoyen Terrasson, qui leur avait prêté l’instrument du forfait : « Les aristocrates de Drouges étaient indignés d’avoir un chêne de la liberté... »

A Brest, c’est au pied de l’arbre de la liberté, sur la place d’Armes, que sont brûlés solennellement au son du canon, le 14 octobre 1792, les vestiges honnis de la royauté. A Quimper, par contre, on ne relève point une telle précipitation. « Nous attendons la saison favorable pour planter l’arbre de la liberté », écrit un correspondant. Pur prétexte, on le devine : « Rien d’officiel, en effet, ne saurait se passer sans le retour et le concours de nos fédérés », lit-on dans un billet conservé dans le fonds du Chatellier6. Allusion à l’arrivée toujours attendue des fameux patriotes parisiens, les frères de la « section du Finistère », (10 août) qui ne se produit finalement que le 16 décembre, date où un arbre est planté solennellement au pied du Mont-Frugy. En Léon, les populations sont beaucoup moins expansives. Si un nouvel arbre est
inauguré officiellement à Lesneven le 15 novembre7, on ne relève de nouveaux baptêmes républicains que sur la côte, à Guisseny par exemple, avec, paraît-il, un Te Deum et des danses, ou encore dans d’anciennes enclaves de l’évêché de Dol, désaffectées comme Locunolé, ou desservies, comme Lanmeur, par un prêtre jureur.

En Haute-Bretagne, on ne s’aventure pas encore à planter d’arbres dans les cimetières. C’est tout au plus si, à Piré, dans l’enclos paroissial, un vieil arbre est abattu et débité pour faire des bancs dans l’église; il n’est pas question de le remplacer. La cocarde ne flotte-t-elle pas déjà au haut de l’église? On se contente de consolider les arbres existants comme à Bécherel, ou comme à Tinténiac, de profiter de certains événements patriotiques pour tenter de leur faire prendre solennellement racines. C’est que l’on est inquiet: ici et là, déjà les campagnes s’agitent. A Drouges, le 14 février, des gens mal intentionnés ont coupé le chêne de la Liberté. D’autres ont agi de même à Chelun. Dans les Côtes-du-Nord, des garnisons sont expédiées de Saint-Brieuc à Henon et à Quessoy où des malveillants « ont renversé l’arbre et le bonnet de la liberté». Le détonateur est, bien entendu, la levée annoncée des contingents: à Rennes, le 14 mars 1793, des manifestants se regroupent sur le champ de Montmorin, autour du monument de la Fédération. A les entendre, il est temps d’abattre le bonnet de la liberté. On ne s’attaque pas encore aux arbres des Promenades. Mais, ici ou là, les cocardes tricolores, qui faisaient l’ornement desdits arbres, disparaissent. A Saint-Lunaire, où aucun volontaire ne s’est présenté, un citoyen, Julien Bregeon, manifeste publiquement sa colère le 18 mars devant l’église et s’en prend à l’arbre de la liberté qu’il frappe violemment à coups de bâton. Dans le pays fougerais, l’émeute prend très vite un caractère contre-révolutionnaire marqué. A Louvigné-du-Désert, les municipaux sont injuriés : on n’abat pas l’arbre de la liberté, on se borne à en faire disparaître la cocarde, et on lui substitue des drapeaux blancs. Ce n’est donc pas à l’arbre lui-même que les mécontents s’en prennent tout d’abord, mais au symbole de l’unité nationale dont il est porteur. Après le 20 mars, l’émeute se radicalise rapidement. Drapeaux, bonnets et cocardes qui flottaient au sommet des clochers et des édifices publics sont assaillis et abattus, et les arbres eux-mêmes subissent le même sort. Nous disposons sur ce point du témoignage de la veuve de Jacques Poupard en 1815, relatant les exploits de son mari qui sera arrêté et exécuté.

A Pontchâteau, à Blain, à Ancenis, à la même époque, les municipalités sont mises au pillage et les arbres de la liberté abattus. A La Roche-Bernard, le symbole de la liberté est arraché avec violence et jeté aussitôt dans les flammes sur un vaste bûcher allumé, place du Martray. A Rochefort-en-Terre, où l’arbre avait subi le même sort, la réaction républicaine est particulièrement énergique. Le 3e bataillon de la Mayenne s’emploie, dès le 5 avril, à démolir le château et se met en devoir de faire planter, à la demande de la municipalité rescapée, deux nouveaux arbres consacrés l’un à la liberté, l’autre à l’égalité. Dans les discours prononcés ce jour-là, il n’est plus question de fraternité. L’acte des « brigands » doit être immédiatement « vengé ».

Dans le Léon, où des troubles éclatent le 6 avril, les jeunes du contingent sont invités à se regrouper pour défendre la République menacée. A Plouguerneau, le 30 mars, ils avaient été invités, lors de la plantation de l’arbre, à prêter serment de le soutenir jusqu’au péril de leur vie et d’exercer toute justice contre les malfaiteurs qui chercheraient à l’endommager. A Plouescat, le 21 avril, l’arbre est porté en triomphe par les jeunes du pays, mis en terre, puis gardé toute la nuit précédant son inauguration par une troupe de douze citoyens. Les discours vengeurs pleuvent. « Ce
n’est pas le simulacre qui vous guide, mais l’esprit pur de l’égalité et de la liberté », s’écrie le maire de Lesneven, qui s’emploie à rassurer les superstitieux craignant déjà que l’arbre chéri, né en terre d’esclavage, ne renaisse point... En mai, à Kerlouan, à Lanhouarneau, à Plouneventer, de semblables cérémonies ont lieu accompagnées d’un Te Deum chanté par les prêtres constitutionnels. Nulle part, cependant, sauf à Lesneven, il n’est question dans les procès-verbaux de danse et de fête bachique autour de l’arbre...

A Rennes, sur la place du Département, ancienne place Royale, où subsistait encore le socle du fameux cheval de bronze dépourvu de son auguste cavalier livré à la fonte, aucune initiative de plantation officielle ne sera prise avant septembre 1793, date de la venue du célèbre Carrier. C’est tout au plus si, le 24 avril 1793, un officier de canonniers de Paris, stationné à l’hôpital général, obtenait de la ville la permission de faire une plantation devant la caserne à un endroit qui lui serait désigné non par la municipalité, mais par le district. Le 8 septembre 1793, aux cris mille fois répétés de « Vive la République », le chêne civique était inauguré à Rennes par le commissaire de la Convention. Ce jour-là on livra aux flammes quelques attributs du despotisme, parmi lesquels un portrait de l’infortuné Louis XVI, déjà exécuté, sans oublier l’infâme drapeau de la force départementale fédérée... Deux pièces furent jetées au pied de l’arbre, une Déclaration des droits de l’homme de 1789 et un plan-relief de la Bastille...

Peu après le 23 octobre, de graves émeutes éclataient à Bannalec : les jeunes conscrits, au nombre de 160, se ruaient sur la ville mise en état de siège et abattaient l’arbre de la liberté, déchirant le bonnet qui le surmontait et le mettant ostensiblement en pièces... pour mieux en partager les morceaux. Deux cents gardes nationaux accourus à la hâte de Quimperlé désarmaient une quarantaine de paysans, et contraignaient la municipalité de faire quérir un autre arbre en forêt de Quimerch, pour le remplacer. Les troupes du Finistère, appelées à venir châtier les Morbihannais révoltés, contraindront la population de la ville à se mettre à genoux autour du plançon chéri, en chantant l’hymne de la liberté. Bientôt, une enquête fut ordonnée par la Convention, et trois des inculpés porteront leur tête sur l’échafaud8...

C’était l’époque, en effet, où la Virée de Galerne faisait sentir tout son poids sur les campagnes de l’Ouest. Au passage de la Loire, les arbres d’Ancenis et de Varades, déjà abattus en juin et replantés, étaient immédiatement coupés. Désormais, partout où pénètre l’armée catholique et royale, ce sont les cavaliers, qui en constituent l’avant-garde, qui se chargent de les abattre en tout premier lieu. Ainsi, à Pontorson, le 10 novembre 93, à 15 heures; peu après, à Dol, les deux arbres plantés sur le marché au Blé subiront le même sort. Dès le 5 nivôse (25 décembre 1793), les autorités républicaines de cette ville très échaudées s’enhardissent à la venue d’une section des Tuileries de passage dans leur ville, jusqu’à replanter l’arbre de la liberté, et s’empressent de régaler leurs sauveteurs9. L’atmosphère cependant n’est point, comme dans le Midi à la même époque, aux bravades et aux farandoles. Beaucoup d’arbres ont déjà disparu à la suite d’attentats ou simplement par dépérissement. Il faut obéir aux ordres de la Convention (arrêté du 30 nivôse) prescrivant leur protection. Ici ou là, on s’y emploie, mettant aussi à profit certains événements patriotiques (reprise de Toulon), pour tenter de ressaisir les populations. Ainsi à Malestroit, à Josselin, à Retiers, à Bécherel, à l’Hermitage. A Fougères, les Bleus se décident enfin à réintégrer la ville qu’ils avaient fuie. Dans cette ville et dans certaines communes alentour, les municipalités s’emploient à effectuer les régénérations
patriotiques. C’est le cas, en particulier, à Saint-Marc-le-Blanc, où le texte du discours a été conservé.

L’anecdote la plus amusante et la plus caractéristique est sans nul doute celle qui accompagna à Rennes la sépulture républicaine du citoyen Renacler. Répondant aux vœux de ce militaire, natif de Liège, décédé à Rennes, Esnault Lavallée, commissaire du peuple, entendait que son corps soit mis en sépulture au pied même du nouvel arbre de la liberté. Il se heurta de la part de la municipalité à un refus énergique. Les élus mettaient en avant des raisons sanitaires, la crainte de la peste, mais aussi des raisons d’égalité. Le commissaire du peuple passa outre. C’est en faisant creuser la fosse que l’on s’aperçut que l’arbre planté par Carrier avait dépéri. Hélas pour nos républicains, le cadavre du patriote ne pouvait lui rendre vie10 ! Ce fut alors qu’à l’initiative de la Société populaire, la population et les élus de Rennes furent invités à l’inauguration d’un nouvel arbre au cimetière du Nord, le 29 pluviôse. Neuf jours auparavant un autre avait été planté sur la place de l’Egalité en remplacement du précédent. Un autre planté place du Peuple y demeura jusqu’en 1815.

Sous l’an II, nos patriotes, acquis au culte de l’Etre suprême, sont trop occupés à ériger des Montagnes pour penser à planter de nouveaux arbres. Les rares initiatives que nous avons relevées — par exemple, à Paramé, sur la Hoguette en juillet 1794 — émanent de troupes militaires, généralement étrangères au pays, affectées à la défense des côtes de Bretagne. Pour leurs cérémonies, les autorités civiles se réunissent généralement dans des édifices publics, églises désaffectées ou temples de la loi. Le geste théâtral d’un militaire comme le général Tribout, se mariant publiquement à Brest avec une comédienne au pied de l’arbre de la liberté, est désormais mal vu. C’est sur une pique que les patriotes de Vannes s’en vont planter le bonnet de la liberté à l’extrémité de la Rabine. Les autorités s’emploient surtout à mettre les arbres à l’abri des déprédations. Les administrateurs du district de Saint-Malo ordonnent ainsi le repli à l’intérieur du fort du Naye de la pépinière de petits arbres qui avait été installée à proximité.

A l’intérieur du pays, les arbres isolés n’avaient point tous été plantés, comme le veut la tradition, à l’entrée des cimetières ou en face des églises, mais souvent dans les faubourgs assez éloignés : ils constituaient des cibles idéales pour les groupes de chouans en cours de reconstitution. Dès le printemps 1794, des bandes se mettent en place dans le centre de la province, aux limites des départements des Côtes-du-Nord et du Morbihan : le 23 floréal an II, la bande de Saint-Régent pénètre dans la bourgade d’Illifaut et y sacrifie les arbres de la liberté et de l’égalité. Le 30 thermidor, c’est le premier rassemblement de la seconde chouannerie à Saint-Jean-de-Brevelay. Le 19 août à 7 heures, le gros de la bande, se dirigeant de Plumelec vers Josselin, passe au manoir de Cadoudal et y abat l’arbre de la liberté. Fin septembre, c’est au tour des gens de La Gacilly de s’émouvoir : les chouans de la Haute-Bouexière sont venus en plein jour abattre l’arbre de Carentoir. Le 30 octobre, les chouans occupent en force le bourg de Sérent et y abattent le symbole de la République. Plus au sud, les gens de Berric, qui ne veulent plus obéir aux fanatiques de la Roche-des-Trois, ont fait disparaître leur arbre. Le 1er décembre, l’insurrection, gagne Berné puis le Merlaud, Bieuzy, Guern et Plouay. Partout, les arbres sont renversés et les chouans se livrent à des exécutions sommaires et généralement sélectives. Le Méné, de son côté, s’était soulevé : après avoir abattu les arbres de Saint-Maudan (25 au 26 octobre), puis de Collinée et de Saint-Gouëno, les chouans se portent bientôt vers Jugon qu’ils occupent, du 6 au 12 décembre, faisant disparaître là aussi le trophée républicain. Un
détachement de brigadiers se rend d’urgence à Saint-Maudan, morigène la municipalité et la contraint à procéder à une replantation, cette fois devant le cimetière, sans oser abattre toutefois l’if maléfique qui l’ornait.

La trêve signée à La Mabilais par les chefs chouans et le gouvernement républicain, le 3 janvier 1795, portait dans son article 2 qu’il serait ordonné de n’abattre aucun arbre de la liberté dans l’étendue de la division aux ordres du général Humbert. Boishardy était un des chefs qui avaient consenti à la signer. Or, dans la correspondance saisie le même jour sur Cormartin, autre chef important, une lettre annonçait que les bandes de chouans persistaient dans leurs exploits dans deux ou trois paroisses, entre autres à Gausson.

A la fin du même mois, les contre-révolutionnaires se manifestent près de La Guerche, à Eancé, puis à Amanlis. Là, ils pillent l’armoire du commandant de la garde nationale, embrigadent d’office les deux domestiques d’un Bleu du lieu et les contraignent à abattre les arbres du bourg en leur compagnie. « Il n’est pas vrai que ces gens aient mis bas les armes, rugit l’agent maritime de Port-Malo le 7 nivôse an III [...] ils s’en prennent aux “ arbres de la folie ” comme ils les appellent et s’empressent de jeter à terre le bonnet qui les coiffe et de le piétiner. Ils l’ont fait, début mars 1795, à Plumaudan... Ils s’apprêtent à le faire à Guitté, Guenroc, Plouasne et Saint-Juvat », au sud de Dinan où ils trouvent refuge. Le 2 floréal deux compères de joyeuse compagnie surnommé l’un « La Fleur », l’autre « L’Ami des Belles », s’en prennent, avec un sicot emprunté, à l’arbre de Saint-Hilaire-de-Landes : les deux braves prennent la fuite dès qu’ils sont aperçus par six ou sept habitants. Peu après un autre chouan renouvelle pareil exploit, cette fois en plein jour de marché, à La Boussac. N’avait-il pas parié, trois heures auparavant dans un cabaret du bourg, la somme de 100 sous qu’il se livrerait à cet attentat parce qu’il maudissait la République et son Maximum! Les administrateurs de Dol, qui avaient ordonné une enquête, gémissent le 23 floréal : « Les emblèmes de la liberté sont à terre [...] Le royalisme relève une tête audacieuse et répand dans les campagnes le bruit que la liberté touche à ses derniers moments. »

Dans le Finistère, l’expédition de Pont-de-Buis organisée par les chouans, en prévision du débarquement de Quiberon, est pour eux l’occasion de se livrer à quelques exploits à l’aller à Edern, au retour à Saint-Ségal et à Plonovez du Faou. Les 15 et 16 juillet 1795, c’est la descente des émigrés en Cornouailles; ils remontent en direction de Pont-Aven de part et d’autre de l’Aven. A Nevez, les habitants se plaignent à grands cris de ce que les chouans, en route vers le Morbihan, les aient contraints à abattre eux-mêmes leurs arbres de la liberté!

Cependant, la plantation de nouveaux arbres est devenue suspecte aux Thermidoriens qui le subordonnent à la permission du district. A Saint-Malo, la fête du 9 Thermidor (10 août 1795) donna lieu à de graves incidents entre la municipalité et l’armée. Une pyramide triangulaire avait cependant été élevée et, au bout de la même place, au pied de l’arbre de la liberté, un magnifique bûcher était dressé au bas duquel se voyait un tronc renfermant tous les débris de la tyrannie triumvirale (sic), parmi lesquels, ô horreur, un bonnet de carton rouge portant l’inscription « bonnet jacobin ». Voyant ainsi livré à la dérision le bonnet qui figurait à la hampe du drapeau de son bataillon, le commandant Billet, commandant de la place, harangua la foule, expliquant qu’il ne souffrirait pas que ce bonnet figurât ainsi parmi les symboles de la tyrannie. C’était oublier que seul le bonnet tricolore était désormais digne de figurer sur le monument de la liberté. De dépit, le commandant saisit alors à terre la cocarde
rouge, il en ôta l’étiquette « bonnet jacobin », la suspendit au guidon du drapeau de son régiment, se bornant à l’orner d’une faveur tricolore...

Dans les villes, beaucoup d’arbres dépérissaient, n’ayant point été remplacés. A Morlaix, à Quimper et ailleurs, la statue de la liberté faisait son apparition dans les fêtes, celle du 14-Juillet, du 10-Août, en particulier. Faute de moyens, ces fêtes ne revêtent qu’un faste très limité. On se rend en cortège au temple de la loi, mais les cérémonies publiques sont rares. En l’an V, la ville de Quimper n’est pas encore parvenue à réunir les fonds nécessaires pour édifier un monument fixe, et hésite, devant le dépérissement de ses anciens arbres à s’exposer à des frais répétés, à chacune des quatre ou cinq fêtes nationales... Dans les villes, les habitants vivent dans la disette et la crainte des représailles des chouans. Dans la nuit du 3 au 4 octobre 1795, à Querrien près de Kemperlé, le greffier Gourlaouen, principal agent de la municipalité, est entraîné, ligoté, puis on lui ordonne de couper lui-même l’arbre de la liberté. Il est ensuite exécuté. Pendant trois jours, nous rapporte Cambry, personne n’osa approcher de son cadavre : son corps gisait tronçonné, « comme l’arbre qu’il avait frappé »; ses restes se dressaient « comme une espèce de trophée au point que tous étaient saisis d’effroi à son approche ». Le même scénario se renouvelle ici ou là...

Cette fois, la guerre se durcissait pour prendre une coloration nettement contre-révolutionnaire. Au lendemain de l’échec de la tentative de débarquement menée à Quiberon par des cadres militaires de l’émigration, l’heure n’était plus aux incursions victorieuses dans les bourgs. Livrés à eux-mêmes, sous la conduite de capitaines de fortune, le plus souvent issus du peuple, les chouans, pourchassés par des troupes régulières de la République, n’avaient d’autre issue pour se protéger et faire réfléchir les populations que de les faire ployer dans la crainte de représailles.

Cependant, les autorités du Directoire ne badinent pas avec ces attentats contre-révolutionnaires. Des enquêtes sont ouvertes sur ordre par les juges de paix, mais qui se révèlent souvent décevantes. Les arbres de Saint-Père et de Saint-Guinoux, abattus dans l’été de l’an V, devront être replantés immédiatement par les municipalités. A Paris, François de Neufchâteau se déclare vivement affecté par l’accident qui est survenu à Rennes à l’arbre de la place de l’Egalité. Ce serait, dit-on, l’œuvre d’un « imbécile de naissance », mais on se demande qui l’a incité secrètement à ce forfait. Ce qui est intolérable, aux yeux du commissaire de police, c’est l’arrogance dont usent publiquement depuis quelques temps les « sicaires de Louis XVIII ». Pour la cérémonie de replantation, tous les citoyens de Rennes sont invités à arborer à nouveau la cocarde tricolore11. A Fougeray, les républicains jouent de malchance : à peine se sont-ils décidés à remplacer leur arbre « penché et éclié » sous les coups, qu’un nouvel attentat est commis contre son remplaçant. L’administration du département se déchaîne alors contre la faiblesse de la municipalité.

La loi du 24 nivôse an VI, consécutive au coup de Fructidor, était venue prescrire, on le sait, la replantation aux frais des communes de tous les arbres abattus ou morts, sous peine de sanctions et de peines sévères. Aux yeux du Directoire, il importait de soutenir les nouvelles sociétés théophilantropiques et d’intervenir d’une manière pressante, auprès des municipalités de cantons, pour la reprise des fêtes et cérémonies nationales et civiques jusqu’alors trop négligées. Bref, il fallait ranimer le culte décadaire toujours ignoré de la population. Dans les deux mois qui suivirent, tous les moyens furent mis en place pour organiser à nouveau ces fêtes dites d’intérêt public. Certaines fêtes, en particulier celle du 1er-Vendémiaire an VI, fondation de la
République, paraissent avoir été solennisées dans la plupart des chefs-lieux de canton d’Ille-et-Vilaine. Dans les villes, on dresse une pyramide qu’on orne de rubans tricolores surmontés du bonnet de la liberté, ainsi que des panneaux... Dans les localités plus modestes (Bain, Châteauneuf, Miniac, Morvan, etc.), l’autel placé au pied de l’arbre de la liberté est orné de branches de chênes. Certaines communes républicaines n’attendent pas que la nouvelle loi sur les arbres soit officiellement connue pour procéder à une replantation. C’est le cas entre autres de Saint-Jacques-de-La-Lande, le 30 nivôse. Une dizaine de municipalités poussent le zèle jusqu’à rédiger un procès-verbal de replantation. Mais beaucoup d’autres se gardent bien de le faire. Dans le Finistère12, une trentaine de procès-verbaux sur 86 communes mentionnent l’observation de la fête du 1er-Vendémiaire. Un petit nombre de communes en profite pour replanter l’arbre de la liberté, mais la majorité d’entre elles n’y fait point allusion et se borne à mentionner une cérémonie au temple de la loi, avec les discours d’usage13. Dans le Morbihan, les replantations d’arbres ne paraissent pas avoir été très nombreuses. J’en ai trouvé la trace à Malestroit, au Port-Louis en pluviôse et dans toutes les communes du canton d’Elven. A Arradon, elle donne lieu à une cérémonie importante, liée à la mort de Hoche. A Auray, cependant l’arbre planté pour cette circonstance est immédiatement abattu.

A partir de l’an VII, nous assistons à la mise en œuvre systématique du nouveau calendrier des fêtes. Désormais, sur les recommandations dithyrambiques de François de Neufchâteau, reprises par les Directoires de département, nous assistons à la reprise de multiples fêtes à caractère patriotique certes, mais aussi à caractère civique (fête des jeunes, des vieillards, des époux, des agriculteurs). Ici les procès-verbaux ne manquent pas, mais ils présentent rarement de l’intérêt, encore que l’exploitation systématique de ces multiples rapports, qui n’a pas encore été tentée sur nos départements, mériterait d’être conduite d’une manière plus suivie. Ces fêtes sont toutes célébrées en plein air et donnent lieu à une débauche de trophées, de faisceaux et de discours... et l’arbre de la liberté, qui figure généralement à proximité de l’autel édifié pour la circonstance, joue à nouveau un rôle moins décoratif que symbolique et pédagogique. Les procès-verbaux rédigés pour la fête du 30 ventôse (souveraineté du peuple) en Ille-et-Vilaine attestent dans 57 cas l’existence ou la persistance d’un arbre de la liberté dans la commune14. En pluviôse an VII, les replantations sont plus nombreuses que l’année précédente à pareille époque. Neuf d’entre elles font l’objet d’un procès-verbal circonstancié à Goven, à Cancale, à Gaël, à Roz-sur-Couasnon, au Mont-Dol, dans les communes bleues du district de La Guerche (Availles, Brielles, Gennes), une seule fois à la suite d’un attentat (Beaulon) mais on pourrait en dénombrer une trentaine peut-être dans la plupart des chefs-lieux de cantons, sans exclure certaines communes, sans doute plus motivées. Mais la vie de ces nouveaux arbres fut brève.

C’est pendant l’été de l’an VII (1799) que se situe la dernière vague importante d’attentats chouans contre les arbres de la liberté. Elle correspond ici encore à la fin du Directoire, sans clore l’histoire des arbres de la liberté dont la tradition sera reprise, on le sait, en 1831 et en 1848.

 



Michel DUVAL.
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